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I I I  I I I  --  1. Justification des choix retenus pour établir le  1. Justification des choix retenus pour établir le 
P.A.D.D.P.A.D.D.   
 
 
 
 
Les orientations générales 
 
 
L’analyse de l’état initial de l’environnement et le diagnostic ont permis de préciser les objectifs 
initiaux. Les orientations du P.A.D.D. prennent donc en considération les principaux constats et enjeux 
suivants : 
 
● Des protections environnementales et paysagères à conforter dans la vallée et sur le plateau. 
 
● Permettre l’accueil de logements dans l’enveloppe urbaine existante du village afin de répondre aux 
besoins des différentes catégories de population et maintenir le niveau démographique. 
 
● Préserver et valoriser le paysage urbain et les espaces publics centraux du village  
 
● Soutenir le développement des activités économiques. 
 
Des perspectives d’évolution qui doivent viser un développement durable et solidaire du territoire à 
travers la mixité des fonctions et des populations, la protection des espaces et milieux naturels, de la 
biodiversité, des sites et des paysages, la lutte contre les changements climatiques (par le 
développement des circulations douces, des économies d’énergie et des énergies renouvelables, de 
la prévention des déchets…). 
  
  
  
Le P.A.D.D. s’articule autour de six grandes orientations : 
 
1. Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique et de ressources 

naturelles à préserver 
 
2. Chamarande, « un village de caractère » à valoriser 
 
3. Contenir le développement de la vocation résidentielle  
 
4. Soutenir le développement de l’activité économique  
 
5. Poursuivre l’amélioration de l’offre et le fonctionnement des différents modes de 

déplacement  
 
6. Contribuer à la préservation des ressources naturelles et à la réduction des 

consommations d’énergies  
 
 
 



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

160 

 
 
 
 
Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique et de ressources 
naturelles à préserver 
 
Le P.A.D.D. reconnaît la richesse et la variété des qualités environnementales du territoire, dont les 
espaces couverts par le site classé et le site inscrit, les Z.N.I.E.F.F., les Espaces Naturels Sensibles 
au travers de la protection et de la valorisation : 
 
- des paysages, qu’il s’agisse des éléments qui qualifient le grand paysage (boisements qui 
soulignent les coteaux, l’espace ouvert sur le plateau), mais aussi des paysages « pittoresques » 
(clairières, belvédère en rebord du plateau, bords de la rivière et marais des Prêles…). Un ensemble 
de mesures permet de préserver les grands traits de la structure paysagère comme la coupure 
d’urbanisation entre le secteur de requalification et de développement économique Mauchamps-
Chamarande et le village de Torfou, les vues panoramiques sur le plateau, les espaces pittoresques 
dans la forêt …  
 
-  de la biodiversité au travers du renforcement des protections des composantes qui présentent un 
intérêt paysager mais aussi jouent un rôle dans la valeur écologique du territoire au travers de la 
constitution des corridors écologiques, à savoir : 
 

. les massifs boisés et leurs lisières (forêt du Belvédère, parc du château), mais aussi des 
bosquets et des vergers, 

 
. les milieux aquatiques essentiellement liés à la Juine et les zones humides,  
 
. les milieux ouverts qui sont peu nombreux (là où les boisements sont peu présents – les 

landes du Bois l’Abbé, les zones de chaos gréseux dans la forêt du Belvédère),  
 
. les milieux naturels qui procurent des ressources (produits agricoles, potentiel de 

biomasse, ressource en eau). 
 

Le projet vise donc à renforcer le cadre de protection de ces qualités écologiques et paysagères en 
contenant l’urbanisation de manière à préserver l’intégrité de ces milieux et les ressources naturelles 
qu’ils recèlent. 
 
 
 
 
Chamarande, « un village de caractère » à valoriser 
 
 
Le caractère du tissu ancien du village et les fonctions de centralité qui s’y attachent (mairie, 
équipements associatifs) ainsi que les valeurs patrimoniales emblématiques portées par le 
domaine départemental constituent l’identité urbaine de Chamarande.  
 
Il s’agit donc de pérenniser et de valoriser ce qui structure cette identité comme la forte cohérence 
du bâti du centre ancien et le rayonnement du domaine départemental. C’est également 
l’attractivité des espaces publics qui doit être confortée et particulièrement pour affirmer la 
perception d’un pôle central dynamique et fédérateur. 
 
Quant aux quartiers plus récents, un travail sur l’espace public, la qualité des clôtures… doit permettre 
d’y consolider le paysage.  
 
Sur le plateau, les valeurs patrimoniales s’inscrivent dans le bâti rural qui doit être préservé et 
valorisé. 
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Contenir le développement de la vocation résidentielle  
 
Le développement de la vocation résidentielle doit viser à pérenniser l’équilibre socio-
démographique dans le maintien de la mixité des âges et des catégories 
socioprofessionnelles. Ces perspectives d’évolution sont cadrées par la charte du PNR du 
Gâtinais Français qui fixe des objectifs de développement par une priorité donnée à 
l’urbanisation contenue dans le périmètre bâti.  
 
C’est pourquoi le P.A.D.D. prévoit : 
 
- De répondre aux besoins en matière de logements de manière à diversifier l’offre pour faciliter 
l’accueil et le maintien des familles, des jeunes couples et des personnes âgées…dans une politique 
de renouvellement urbain (réhabilitation du bâti existant, construction nouvelle dans les « dents 
creuses » du tissu dans le respect de la structure urbaine et paysagère du village), 
 
- De répondre aux besoins en matière d’équipements, dans le cadre communal ou 
communautaire, 
 
et ce dans un parti d’aménagement qui préserve les grands horizons sur le plateau, les boisements 
sur les coteaux et les plaines agricoles à l’ouest du village, et l’intégrité des milieux naturels dans la 
vallée, notamment ceux qui agrémentent le domaine départemental. 
 
 
 
 
Soutenir le développement de l’activité économique  
 
Cette démarche se poursuit et se développe en cohérence avec les orientations de la politique 
d’aménagement du territoire soutenue par la Communauté de Communes « entre Juine et 
Renarde » qui placent le renforcement de l’attractivité économique du territoire au cœur de son projet 
d’aménagement et de développement durables. 
 
Elle se met en œuvre au travers des orientations suivantes : 
 

! la préservation du potentiel agricole, c'est-à-dire l’intégrité des terrains de culture et les 
conditions d’exploitation, ainsi que la possibilité de reconversion des bâtiments agricoles en 
compatibilité avec les objectifs de préservation du patrimoine bâti et des paysages, 

 
! le renforcement du tissu commercial, qui est un élément d’animation du village et participe à 

l’économie touristique en lien avec le domaine départemental, ainsi que le confortement du 
tissu artisanal qui offre des emplois et des services à la population. 
 

! le développement du fort potentiel touristique porté par le rayonnement d’échelle régionale du 
domaine départemental, et par la qualité et la diversité du patrimoine bâti et naturel sur 
l’ensemble de la commune. 

 
 
A plus grande échelle, profitant de la desserte par la RN20, l’activité économique localisée sur le 
plateau en bordure de cet axe, se répartie sur plusieurs sites qui pourront se développer dans le 
périmètre des parcelles urbanisées actuelles. Le site d’intérêt communautaire des Poiriers Rouges 
s’inscrit dans le pôle « Mauchamps-Chamarande » et offre un potentiel en renouvellement qui doit 
s’envisager en complémentarité avec le développement en vis-à-vis sur Mauchamps L’objectif est 
également de permettre la qualification paysagère et environnementale de ce secteur d’entrée de 
ville. 
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Poursuivre l’amélioration de l’offre et le fonctionnement des différents modes de 
déplacement 
 
 
La poursuite de la politique d’amélioration de la circulation et du stationnement doit viser à 
diminuer les pollutions et les nuisances et rendre l’usage de l’espace public plus sûr et plus 
tranquille au travers des orientations suivantes : 
 
 
. La requalification des parcours urbains et de l’aménagement du réseau de circulations 
douces s’inscrivant dans les projets à l’échelle du territoire. 
 
On recherchera ainsi à limiter l’emploi de la voiture particulière par l’amélioration des conditions de 
déplacement des piétons et des cycles et par le développement de l’offre en matière de transport 
collectif.  
 
La densification et le maillage des parcours de promenade représentent un enjeu important pour le 
tourisme vert mais aussi pour le bien être des Chamarandais notamment dans les parcours de 
promenade en relation avec l’espace naturel alentour. 
 
 
. Les actions porteront également sur la requalification des espaces de stationnement du village 
en relation avec la fréquentation du domaine départemental. 
 
 
 
 
 
Contribuer à la préservation des ressources naturelles et à la réduction des 
consommations d’énergies  
 

 

Le P.A.D.D. vise à inscrire les objectifs de préservation des qualités environnementales du territoire 

dans le contexte plus large suivant les thématiques abordées : 

 

- Ainsi au titre de la préservation des eaux souterraines, la politique communale au travers de la 

mise en œuvre du schéma directeur d’assainissement et de l’aménagement de la station d’épuration 

vise à une amélioration de la qualité des eaux rejetées dans le milieu naturel, 

- de même pour la contribution de la commune à l’amélioration de la qualité de l’air en favorisant 

les modes de transport permettant de réduire l’usage de la voiture particulière (transports collectifs, 

co-voiturage, cycles), en favorisant la réduction des consommations énergétiques dans les 

constructions, et en promouvant les énergies renouvelables dans les équipements publics, les 

opérations d’aménagement et l’aménagement de l’espace public par exemple. 

 

 

Quant à la politique d’incitation à la limitation de la consommation d’eau potable, à la diminution 

à la source des déchets et à l’emploi d’éco-matériaux, elle renforce cette démarche d’un 

développement durable du territoire. 
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Les objectifs de modération de la consommation de l’espace et de la lutte contre 
l’étalement urbain 
 

Il s’agit de répondre à l’objectif fixé par le Schéma Directeur de la Région Île de France, qui est 
d’augmenter à l’horizon 2030 de 15% la densité des espaces d’habitat existante sur Chamarande. 
Cette augmentation se traduit par la construction de 72 logements entre ces deux dates. Compte tenu 
des logements construits depuis, 58 logements restent à construire d’ici à 2030. 
 
 
En conséquence le projet d’aménagement de la commune vise à répondre aux besoins d’une offre 
diversifiée en matière de logements en contenant l’urbanisation dans l’enveloppe urbaine existante 
par densification du tissu (« dents creuses »), et en développement par une réserve pour une 
urbanisation à moyen long terme sur 1,4 ha environ (terrains à l’est en façade sur la route d’Etrechy et 
terrains au nord du chemin Barbiettes) soit 18 logements environ. 
 
Il en découle une augmentation prévisible de la population qui pourrait atteindre (1300) habitants 
environ à l’horizon 2030. 
 
L’accueil d’activités économiques s’appuiera sur le projet de développement du secteur Mauchamps-
Chamarande porté par la Communauté de Communes « entre Juine et Renarde », en s’appuyant 
notamment sur la requalification du site d’activités existant dans le secteur des Poiriers Rouges. 
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I I I  I I I  --  2. Exposé des motifs des Orientations  2. Exposé des motifs des Orientations 
d’Aménagement et ded’Aménagement et de   ProgrammationProgrammation   
  
  
  III III ––  2.1. Orientations d’Aménagement et de Programmation 2.1. Orientations d’Aménagement et de Programmation   
N°3.1N°3.1     Secteur de «Secteur de «   le villagele village   »»   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’inscrivant en « dent creuse », le secteur objet de la présente OAP couvre des terrains sur une 
superficie de 1,1 ha environ. Situés à moins de 200 mètres de la gare et du groupe scolaire, proches 
du centre du village, ils bénéficient ainsi d’une position très favorable au cœur du tissu villageois.  
Il s’agit de répondre aux objectifs communaux en proposant une offre diversifiée pour permettre le 
maintien ou l’accueil notamment de la population jeune sur son territoire, la commune ne disposant 
d’aucun logement locatif aidé.  
 

 
 
La structure paysagère est marquée par la pente générale 
orientée nord-ouest/sud-est.  
Le régime hydrogéologique (à étudier finement avant 
aménagement) est également une donnée structurante du milieu 
(présence d’une mare au nord-ouest).  
 
 
 

 
 
 
 
 
La proximité de la voie ferrée est une donnée à prendre en 
compte dans la localisation des éléments de programme. 
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C’est pourquoi le programme de logement devra proposer des logements de taille plus réduite (de 
T2 à T3). Il comprendra un minimum de 25 logements dont un minimum de 50% de logements locatifs 
sociaux.  
En outre ce programme devra permettre de favoriser la mixité des générations (offre de logements en 
RDC pour personnes âgées) et une qualité de voisinage (ex : mise en place d’équipements et 
d’espaces partagés).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les espaces en continuité de la Maison des associations seront dédiés à l’accueil 
d’espaces et d’équipements publics. Cela contribue à renforcer la mixité fonctionnelle 
du tissu urbain du village. 

 
 
Les terrains en bordure de la voie ferrée seront traités en espaces verts arborés pour 
l’accueil de places de stationnement à l’usage des résidents et des visiteurs. 
 
 

 
Le traitement des eaux pluviales à ciel ouvert est une donnée structurante du 
paysage et du renforcement de la biodiversité. 

 
 
 

Les constructions s’implantent de manière à qualifier l’espace public : en organisant 
une façade sur rue animée et en favorisant les apports solaires. 

 
 
La desserte du secteur s’organisera à partir d’un plateau tous modes, aménagé au 
plus près de la voie ferrée, favorisant une vitesse réduite des véhicules et laissant 
une priorité d’usage aux piétons et cycles. La circulation automobile y sera réduite et 
réservée à l’usage des riverains. 
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  III III ––  2.2 2.2 . Orientations d’Aménagement et de Programmation. Orientations d’Aménagement et de Programmation   
N°3.2N°3.2  Secteur des Secteur des  « «   Poiriers rougesPoiriers rouges  »»   
 
 
 
 

 
Cette opération présente des enjeux majeurs à l’échelle 
communautaire et la présente Orientation d’Aménagement et de 
Programmation constitue une première approche de la démarche à 
mettre en œuvre pour la conduite des études en vue de 
l’aménagement des terrains pour une vocation d’activités 
économiques. 
 
 
Les terrains objets de la présente OAP (Orientation d’Aménagement 
et de Programmation) se situent au nord du plateau de Torfou. Ils 
sont occupés sur près de 6,2 ha par des activités de tailles et de 
vocations diverses (Société Protectrice des Animaux, Ecole de 
conduite de poids lourds…). 

 
 
 

 
 
Ils constituent avec les terrains situés sur la commune de 
Mauchamps en vis-à-vis à l’Ouest de la RN20, un secteur 
de développement économique d’intérêt communautaire. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le site est marqué notamment par son positionnement d’une part contre l’espace ouvert du plateau 
agricole sans relief particulier et de fait exposé aux relations de co-visibilité et d’autre part sur le 
parcours d’entrée dans le Parc Naturel du Gâtinais Français par la RN20. 
 
 
 
Le projet de développement qui vise également à un 
renouvellement de l’existant donne ainsi la possibilité 
d’une revalorisation des espaces en façade et en 
profondeur sur la RN20. 
 
 

Source fond photo : Google 
 

Source fond photo : Google 
 

Source fond photo : Google Map 
 

Source : fond de plan Géoportail 
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La composition générale s’appuiera notamment sur les éléments suivants : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
              
 
 
 
 
 
 
On notera que la RN20 est soumise à l’application des articles L111-6 à L111-10 du code de 
l’urbanisme, engendrant une bande d’inconstructibilité de 75 mètres de part et d’autre de la 
RN20. L’application de cette règle aurait pour conséquence une perte de foncier rendant impossible 
l’aménagement de la zone.  
 
D’après les dispositions de l’article L.111-8 du CU, le PLU « peut fixer des règles d’implantation 
différentes » […] lorsqu’il comporte une étude justifiant en fonction des spécificités locales, que ces 
règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 
architecturale ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages ».  
 
L’étude « entrée de ville » qui justifie la réduction à 50 mètres de la bande d’inconstructibilité de part 
et d’autre de l’axe de la RN20 est consultable en annexe 1.3 du Rapport de présentation du présent 
PLU. 

Une contribution à la structuration de la silhouette : 
 
des lisières du parc d’activités avec un « espace paysagé (dont boisement 
discontinu » 
 
et du parcours d’entrée sur le PNRGF par la RN20 avec « un espace libre 
paysagé » et un « ordonnancement du bâti »  
 

La mise en scène des ouvrages de traitement des eaux pluviales 
contribuant à la structure paysagère de la parcelle et favorisant la 
biodiversité. 
 

Au Nord, certains bâtiments sont conservés de manière à 
permettre le maintien de l’activité existante. 
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  III III ––  2.4 2.4 . Orientations d’Aménagement et de Programmation. Orientations d’Aménagement et de Programmation   
N°3.N°3.3 3  Secteur de Secteur de  « «   La Place de la gLa Place de la gareare   »»   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le terrain objet de la présente OAP 
(Orientation d’Aménagement et de 
Programmation) se situe à proximité 
immédiate de gare. Il constitue un des rares 
fonciers non bâti dans ce secteur central du 
village.  
La présente OAP s’inscrit dans la politique 
d’aménagement du territoire qui vise à 
soutenir l’effort pour un développement et 
une diversification de l’offre de logement 
dans la valorisation de terrains en « dent 
creuse ». 
 

Un unique accès voiture et 
piéton sera prévu depuis la rue 
de la gare, permettant 
d’accéder au cœur de la 
parcelle, par exemple par un 
dispositif de porche. Les accès 
aux logements se feront à 
partir des espaces de 
respiration -potentiels espaces 
partagés.  
 

Les stationnements seront 
mutualisés, au sein des 
espaces de respiration 
(éventuellement en rez-de-
chaussé de bâtiment si la 
configuration des habitations le 
permettent) dans le cœur 
d’îlot.  
Le stationnement en cœur 
d’îlot sera réservé aux 
résidants de l’opération. Il n’est 
pas possible de créer des 
stationnements liés aux 
éventuelles activités. Ceux-ci 
devront se situer sur l’espace 
public. 
 

Aire d’implantation 
préférentielle du bâti 

La présence et la lecture de mur 
d’enceinte existant seront conservées. 
Les pignons Nord-Nord-Ouest des 
bandes bâties donnant du côté des 
voies ferrées comporteront peu 
d’ouvertures.  
 

Le mur d’enceinte pourra être 
ponctuellement percé tout en 
conservant la lecture du 
soubassement, sur la façade donnant 
sur la rue de la gare, notamment pour 
la création d’un accès. Les 
constructions destinées au logement 
pourront s’implanter avec un recul de 
3,5mètres maximum. Le mur devra 
être conservé, sauf en cas 
d’aménagement de locaux d’activités 
en rez-de-chaussée ou d’implantation 
du bâti à l’alignement. 

La valorisation de cette parcelle doit viser une certaine densité compte tenu :  
- de la proximité directe de la gare.  
- de la continuité avec le tissu existant du centre bourg.  
La réceptivité des terrains est évaluée à 7 logements minimum, dont 30% au minimum de T2 /T3. 
Au minimum 30% de la superficie de plancher total sera affecté à du logement en locatif social. 
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III III ––  2.4 2.4 . Orientations d’Aménagement et de Programmation. Orientations d’Aménagement et de Programmation  N°3. N°3.44   
Secteur de «Secteur de «   La ferme du villageLa ferme du village   »»   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les principes de programmation : proposition pour une répartition des typologies de logements 

(Source : d’après étude CAUE : Orientations pour le secteur de la Ferme du village) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le terrain se situe à proximité du noyau 
ancien du village, en bordure de la rue du 
Commandant Maurice Arnoux. Les bâtiments 
(corps de ferme) constituent un potentiel en 
reconversion à usage d’habitat et/ou 
d’activités. Ainsi la présente OAP s’inscrit 
dans la politique d’aménagement du territoire 
qui vise à soutenir l’effort pour un 
développement et une diversification de 
l’offre de logement et le renforcement de la 
mixité fonctionnelle dans la 
réhabilitation/reconversion de bâtiments 
existants. 
  La réceptivité des bâtiments est évaluée à 10 logements (minimum et maximum). 

L’accueil d’activités compatibles avec le milieu peut être envisagé (artisanat, bureau).  
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III III ––  2.5 2.5 . Orientations d’Aménagement et de Programmation. Orientations d’Aménagement et de Programmation   
thématiquethématique   : Mise en valeur du patrimoine bâti et non bâti: Mise en valeur du patrimoine bâti et non bâti   
  
Enjeux 
La qualité paysagère de Chamarande vient de la variété et de la qualité de ses espaces naturels 
(vallée de la Juine), mais également du patrimoine bâti et du patrimoine végétal inclus dans les 
espaces urbanisés. Qu’il prenne la forme de constructions ou de plus petits éléments, il est 
omniprésent sur la commune. L’attractivité de la commune vient en grande partie de ce cadre de vie 
de qualité, composé d’ambiances variées, résultant de la juxtaposition des constructions au cours des 
siècles derniers. 
 
Cette OAP vise donc à protéger les différentes manifestations du patrimoine sur le territoire.  Elle 
rassemble par conséquent les éléments à prendre en compte du point de vue du patrimoine par les 
porteurs de projet. 
La carte de repérage des composantes patrimoniales également protégées au titre des articles L.151-
19 et L.151-23 du règlement, est exhaustive. L’OAP illustre les typologies par une sélection des 
bâtiments. Pour la liste exhaustive il convient de se référer à l’étude du PNRGF annexée à l’OAP. 
 
 
 
 
 

Localisation	des	éléments	de	paysage	-	Articles	L	151-19	et	151-23	du	code	de	l’urbanisme	:	le	territoire	communal 
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L’OAP intègre des prescriptions spécifiques aux éléments bâtis repérés en ce qui concerne: 
 
-Les démolitions 
-Les modifications de volumes 
-La composition des percements 
-Les ravalements 
-Les baies 
-Les menuiseries 
-Les matériaux de couverture 
-Les lucarnes 
-Les châssis de toits 
-Les descentes d’eaux pluviales 
-Les adaptations au terrain 
-Les vérandas, jardins d’hiver ou serres 
-Les appareillages de chauffage, de ventilation ou de climatisation 
-Les citernes de récupération des eaux pluviales 
-Les devantures commerciales 
-Les dispositifs favorisant la production d’énergies renouvelables 
-Les croix  
-Les murs de clôtures 
 
 
A cela s’ajoute, les prescriptions portant sur le patrimoine non bâti, à savoir : 
 
-Les arbres remarquables 
-Les alignements d’arbres 
-Les vergers 
-Les mares  
-Les cœurs d’îlot et jardins 
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I I I  I I I  --  3. Exposé des motifs de 3. Exposé des motifs de   la délimitation des zones et la délimitation des zones et 
du règlementdu règlement     
  
  IIIIII --3.1. Le P3.1. Le P ..AA..DD..DD. et la délimitation des zones. et la délimitation des zones   
 
 
Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique et de ressources naturelles à 
préserver 
  
Les zones A et N traduisent cette grande orientation. 
 
- Les milieux humides principalement liés à la Juine et les milieux ouverts sont versés en zone 
N. 
Dans ces espaces des entités correspondant à des secteurs sont reconnues par un zonage Natvb 
(plaine de jeux), Nb (station d’épuration), Nzh (zones humides bordant la Juine identifiées par le 
SAGE Nappes de Beauce) afin de permettre leur évolution dans le respect du milieu naturel. 
Les secteurs indicés tvb correspondent aux espaces spécifiques s’inscrivant dans le passage de la 
Trame Verte et Bleue dans la vallée. 
 
- Les bois 
Les boisements qui tapissent la vallée (dans le domaine départemental principalement) et les massifs 
boisés sur les coteaux sont versés en zone N de protection. Les quelques boisements qui ponctuent 
en bosquet le plateau agricole sont également versés en zone N dans laquelle les constructions sont 
interdites. Ces bois sont en outre protégés au titre d’ « espace boisé classé ».  
 
- Les espaces agricoles 
Les espaces agricoles sont versés soit en zone A de protection des terres cultivées comprenant un 
secteur Atvb de protection des terres agricoles situées dans le passage des continuités écologiques 
de la Trame Verte et Bleue, soit versés en zone Aa dans laquelle les constructions agricoles sont 
autorisées sous certaines conditions. Afin de préserver l'intégrité paysagère du plateau agricole, ainsi 
que les cônes de vues identifiés par le PNRGF, seuls les locaux techniques de administrations 
publiques ou assimilés, les annexes et les extensions limitées des constructions existantes sont 
autorisées en zone A et Atvb. Les sous-secteurs Aa où les constructions nécessaires à l'activité 
agricole et à la transformation, au conditionnement ,et à la commercialisation des produits agricoles 
sont autorisées, ont été circonscrits autour des constructions agricoles existantes de la Ferme de 
Montfort), ainsi que sur un terrain non bâti, à l'intersection de la route de Torfou et de la rue des 
vignes blanches, en limite sud-ouest du plateau agricole. Ces secteurs destinés à soutenir le 
développement et la diversification des activités agricoles existantes ont été sélectionnés en raison de 
leur desserte et de l'absence d'impact des constructions potentielles sur le paysage. 
 
 
Chamarande, « un village de caractère » à valoriser 
 
Pour protéger et valoriser le paysage bâti le règlement de la zone UA et de la zone N (domaine, 
départemental) prévoit des dispositions qui visent à conforter le paysage bâti des parties anciennes. 
L’inscription au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme d’éléments du paysage bâti et l’OAP 
patrimoniale viennent compléter ce dispositif. 
 
 
Contenir le développement de la vocation résidentielle  
 
Ces orientations trouvent leur traduction dans les zones urbaines (UA, UB et UC) et la zone à 
urbaniser (AU) qui doivent pérenniser la mixité fonctionnelle. Il s’agit de permettre que la mixité des 
fonctions se développe avec la diversité de l’habitat à renforcer tout en autorisant les activités 
(commerce, bureau, artisanat). Les Orientations d’Aménagement et de Programmation N°1, 3 et 4 
viennent compléter ce dispositif.  
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Soutenir l’activité économique  
 
 

! la préservation du potentiel agricole  
La création de la zone Aa met en œuvre cette orientation en permettant l’évolution des 
exploitations et la diversification des activités agricoles. La zone A assure quant à elle la 
protection des terrains cultivés.  
 

! la reconnaissance du potentiel de développement des activités économiques localisées 
au nord du plateau en renouvellement du site d’activité existant Mauchamps-Chamarande se 
traduit par la création d’une zone Ux2 englobant les activités existantes. 

 
! le maintien du tissu commercial et artisanal  

Les zones UA et UB prévoient des dispositions règlementaires qui permettent l’insertion 
d’activités dans le tissu urbain et le développement de celles qui sont en place. 
Le règlement met en place des dispositions pour la pérennisation des commerces. 
 

! le développement du potentiel touristique  
L’hébergement hôtelier, les chambres d’hôtes ou gîtes ruraux sont possibles dans l’ensemble 
des zones compatibles.  

 
  



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

175 

  IIIIII --3.2 Le règlement3.2 Le règlement   
  
  
  

IIIIII --3.2.1 La zone urbaine3.2.1 La zone urbaine   
  

 
 

PRESENTATION DES ZONES UA, UB et UC 
 
 
Elles regroupent des constructions à usage d’habitat, d’équipements collectifs, d’artisanat et de 
commerces. Elles participent à la mixité fonctionnelle qu’il convient de favoriser, mettant en relation de 
proximité les services et l’habitat. 
 
 
La zone UA correspond au tissu ancien du village qui se concentre au sud de la voie ferrée. 
Le paysage urbain du tissu ancien, emblématique de la dimension patrimoniale du bâti rural et de la 
maison de ville, se caractérise par une forte emprise des constructions, des implantations à 
l’alignement et en limites séparatives constitutives de fronts bâtis qui structurent le paysage des voies. 
Ce tissu accueille une mixité de fonctions – habitat, équipements, activités notamment commerciales – 
qu’il convient de conforter. 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.3. portant sur le secteur du « La Place de la 
gare » a été élaborée pour cadrer les perspectives d’évolution des terrains concernés.  
 
La zone UAa correspond au noyau ancien du village dont il convient de pérenniser le caractère. 
Cette zone comprend un secteur UAa1 englobant un corps de ferme qui constitue un domaine 
d’intérêt patrimonial dont il convient de pérenniser le caractère. 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.4. portant sur le secteur de « La ferme du 
village » a été élaborée pour cadrer les perspectives d’évolution des terrains concernés.  
 
 
 
La zone UB englobe un tissu d’habitat à vocation dominante d’habitat individuel peu dense et par 
endroits discontinu. 
Cette zone comprend un secteur UBa situé à l’entrée sud de l’agglomération qui se caractérise par 
une homogénéité des hauteurs et des gabarits des constructions 
 
 
 
La zone UC englobe un tissu d’habitat à vocation dominante d’habitat individuel peu dense qui s’est 
développé dans des contextes paysagés sensibles (coteaux, proximité du massif forestier). 
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Règlement 
 

Titre de l’article Justification 

Opposition du PLU à 
l’application de l’article 
R.151-21 

Il n’est pas souhaité que les dispositions de l’article R151-21 du 
code de l’urbanisme soient appliquées. Les règles instaurées par le 
règlement du P.L.U., notamment celles qui sont relatives à 
l’implantation des constructions et qui ont un impact fort sur la 
constitution du paysage du bourg doivent s’appliquer à chaque 
terrain éventuellement créé et non au terrain d’origine avant 
division. L'objectif est de préserver les qualités paysagères du tissu 
villageois. 

Dispositions différentes 
applicables aux 
équipements d’intérêt 
collectif et services 
publics 

La disposition indiquant qu’il n’est pas fixé de règle pour les 
équipements d'intérêt collectif et services publics aux articles 
concernés (emprise au sol, hauteur, implantation) permet de tenir 
compte du rôle particulier joué par ces bâtiments dans la 
qualification du paysage urbain et de la souplesse nécessaire des 
règles de conception en découlant, notamment lorsque les projets 
architecturaux ne sont pas encore connus ni même leur 
programmation exacte.   

A-1-1 Les destinations et 
sous destinations 
interdites 
A-1-2 Les affectations 
des sols interdites  
A-1-3 Les destinations, et 
sous destinations 
autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations 
des sols autorisées à 
condition 

Afin d’inciter à la consolidation voire au développement d’un tissu 
urbain qui abrite des fonctions diversifiées et rend proches de 
l’habitat les services et les commerces, les occupations et 
utilisations du sol autorisées recouvrent l’habitation, les 
équipements ainsi que les commerces, les bureaux, l’industrie 
l’artisanat et l’hébergement hôtelier en zones UA et UB. 
Dans la zone UC qui s’insère dans un contexte de tissu diffus et 
peu compatible avec un développement de la mixité fonctionnelle 
de type commercial ou artisanal, seule est autorisée l’implantation 
de bureaux. 
Le secteur UAa1 englobe un corps de ferme dont il convient de 
permettre la reconversion dans les volumes existants afin d’en 
pérenniser les caractéristiques architecturales et urbaines d’intérêt 
patrimonial. 
Les affectations des sols interdites n’ont pas vocation à se trouver 
dans des zones urbaines villageoises. 

A-2 Mixité fonctionnelle Dans la zone UAa, afin de pérenniser le tissu commercial de 
proximité dans le village, est inscrite au titre de l’article L 151-16 du 
code de l’urbanisme, l’obligation pour les rez-de-chaussée affectés 
à ces activités de conserver une vocation similaire, par exemple 
des habitations ne pourront y être installées à la place de 
commerce. Le document graphique identifie le rez-de-chaussée 
commercial protégé. 
En application de l’article R151-37 3° du code de l’urbanisme, dans 
les constructions nouvelles, la hauteur des rez-de-chaussée 
donnant sur la rue de la Gare est fixée à 3.50 mètres minimum.   
Cette règle permet de renforcer la mutabilité des rez-de-chaussée 
et la mixité fonctionnelle dans les opérations de constructions en 
facilitant l’installation d’activités et de services dans des locaux 
adaptés aux besoins en volume en RDC. 

B-1-1 Règles maximales 
d'emprise au sol des 
constructions 

L’emprise au sol est déterminée par l’emprise existante dans les 
zones, avec la volonté de préserver des espaces non bâtis pour 
limiter l’imperméabilisation des sols.  
En secteur UAa, plus dense, l’emprise n’est pas réglementée afin 
de permettre l’évolution du bâti existant. 
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B-1-2 Règles maximales 
de hauteur des 
constructions 

Les hauteurs maximales des constructions sont déterminées en 
fonction des hauteurs constatées dans le secteur. Celle-ci est fixée 
à 11 mètres pour la zone UA, 10 mètres en UB et 8 mètres pour la 
zone UC et le secteur UBa. 
Dans le cas d’une construction existante, son extension pourra 
atteindre la même hauteur que le bâtiment existant afin de 
préserver l’harmonie architecturale. 

B-1-3 Règles 
d’implantation par 
rapport aux voies et 
emprises publiques 

Afin de préserver les caractéristiques du paysage de la rue dans 
les parties anciennes et permettre une densification du tissu, le 
règlement incite à l’implantation des constructions en bordure des 
voies. Il vise à maintenir la matérialisation de l’alignement soit par 
des constructions, soit par des murs de clôture. 
 
Les orientations d’aménagement de l’O.A.P. « Place de la gare » 
permettent d’adapter la règle à la configuration et aux objectifs 
d’aménagement recherchés pour ces terrains en situation 
particulière. 

B-1-4 Règles 
d’implantation par 
rapport aux limites 
séparatives 

Afin de préserver les caractéristiques du paysage de la rue dans 
les parties anciennes et permettre une densification du tissu en 
zone UB, le règlement permet l’implantation des constructions en 
limite séparative.  
Mais dans la zone UA comme dans la zone UB, l’implantation des 
constructions en retrait des limites est possible : 
. sur des parcelles plus larges en zone UA (18 m de large),  
. en zone UB les parcelles sont de plus grande taille et cette 
disposition est opérationnelle. 
Pour la zone UC, l’implantation en retrait correspond à l’objectif de 
préservation d’un tissu aéré confortant le caractère paysager 
arboré de la zone.  
Toutefois les orientations d’aménagement de l’O.A.P. « Place de la 
gare » permettent d’adapter la règle à la configuration et aux 
objectifs d’aménagement recherchés pour ces terrains en situation 
particulière. 

B-1-5 Règles 
d’implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une 
même propriété 

Excepté dans le secteur UAa dans lequel il n’est pas fixé de règle 
pour prendre en compte la densité du tissu, une marge de : 
- 4,00 mètres minimum en cas de façades aveugles, permet une 
facilité d’entretien de l’espace entre les bâtiments 
- 6 mètres si l’une des façades comportes des baies ou 8 mètres si 
les deux en comportent permet de préserver l’intimité des 
constructions lorsqu’elles ne sont pas accolées. 

B-2-1 Dispositions 
concernant les 
caractéristiques 
architecturales des 
façades et toitures des 
constructions ainsi que 
des clôtures 
 

Le règlement contient un certain nombre de dispositions qui visent 
à inciter à une bonne qualité architecturale en accord avec la 
physionomie du tissu urbain. Les clôtures ayant un impact très fort 
sur la constitution du paysage de la rue, l’aspect des clôtures est 
réglementé en limitant le nombre de type de clôtures afin d’assurer 
une certaine homogénéité. 
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B-2-2 Patrimoine bâti et 
paysager à protéger, à 
conserver, à restaurer, à 
mettre en valeur ou à 
requalifier 
 
 
 
B-2-2 Patrimoine bâti et 
paysager à protéger, à 
conserver, à restaurer, à 
mettre en valeur ou à 
requalifier (suite) 

On trouve dans les espaces urbanisés de Chamarande de 
nombreuses manifestations du patrimoine local, inventoriées par le 
Parc Naturel Régional du Gâtinais Français. Le PLU inscrit les 
prescriptions s’appliquant aux constructions et clôtures protégées 
au titre de l’article L.151-19 de code de l’urbanisme. Ces derniers 
sont identifiés sur le règlement graphique. 
 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » qui précise les prescriptions s’y appliquant. 
 
Toutefois les orientations d’aménagement de l’O.A.P. « Place de la 
gare » permettent d’adapter les règles s’appliquant aux clôtures à 
la configuration et aux objectifs d’aménagement recherchés pour 
ces terrains en situation particulière. 

 
B-2-3 Obligations en 
matière de performances 
énergétiques et 
environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les objectifs de 
développement durable (récupération des eaux pluviales, favoriser 
les apports solaires, etc.) dans le processus d’aménagement des 
terrains et les modes de construction des bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales 
non imperméabilisées ou 
éco-aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé en prenant 
en compte la densité du tissu urbain et afin de permettre 
l’infiltration des eaux pluviales.  

B-3-2 Obligations en 
matière de réalisation 
d'espaces libres et de 
plantations, d'aires de 
jeux et de loisir 

Sauf dans le noyau ancien (tissu très dense), il oblige à la 
préservation d’espaces verts de pleine terre, afin de préserver une 
partie des unités foncières en jardin et éviter une minéralisation 
excessive du tissu urbain. L’espace vert de pleine terre est un 
espace vert de grande qualité qui permet la plantation d’arbres de 
haute tige se développant sur la durée. 

- B-3-3 Eléments de 
paysage à protéger 

Le développement des continuités écologiques et le renforcement 
de la biodiversité constitue une orientation affirmée du PADD. En 
conséquence, le PLU prévoit, dans les zones concernées, des 
dispositions protégeant les cœurs d’îlot verts, les anciens vergers, 
les alignements d’arbres, les arbres remarquables et les mares et 
mouillères protégés au titre de l’article L.151-23 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation d’Aménagement et 
de Programmation « Mise en valeur du patrimoine bâti et non 
bâti » qui précise les prescriptions s’appliquant aux éléments de 
paysage non bâti. 

B-3-4 Installations 
nécessaires à la gestion 
des eaux pluviales et du 
ruissellement 

Cette mesure vise à inciter à l’installation d’ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés afin de limiter la 
consommation d’eau et ainsi économiser la ressource. 

B-3-5 Caractéristiques 
des clôtures permettant 
de préserver ou remettre 
en état les continuités 
écologiques ou de 
faciliter l'écoulement des 
eaux 

L’objectif est de laisser passer la petite faune pour maintenir et 
favoriser les continuités écologiques à travers le tissu urbain. 
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B-4-1 Obligations de 
réalisation d'aires de 
stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de stationnement 
nécessaires aux destinations et usages des constructions.  

B-4-2 Caractéristiques 
des aires de 
stationnement 

Afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace collectif, des 
places de stationnement doivent être aménagées à l’occasion de 
nouvelles constructions. Des obligations en matière de 
stationnement pour les vélos et les véhicules hybrides ou 
rechargeables sont également inscrites, elles découlent du code 
de la construction et de l’habitation et du PDUIF (Plan de 
Déplacements Urbains de la région Ile de France). 
 
Dans le noyau ancien (zone UAa) où les unités foncières sont 
généralement de faible superficie et afin de favoriser la 
réhabilitation de constructions existantes pour le commerce de 
proximité, le bureau et l’artisanat il n’est pas exigé de place de 
stationnement pour ces vocations. 
 
Les orientations d’aménagement des O.A.P. « Place de la gare » 
et « Village » permettent d’adapter les règles aux objectifs 
d’aménagement recherchés pour ces terrains en situation 
particulière. 
 
Le ratio de non imperméabilisation imposé aux aires de 
stationnement extérieures participe à l’impératif d’infiltration des 
eaux pluviales à la parcelle. 

B-4-3 Mutualisation de 
tout ou partie des aires 
de stationnement 

L’objectif est d’inciter à la mutualisation afin de diminuer le nombre 
de places et ainsi économiser de l’espace. 

C-1-1 Les conditions de 
desserte par les voies 
publiques ou privées et 
d'accès aux voies 
ouvertes au public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en termes de 
sécurité et de commodité nécessaire et suffisante des 
constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions 
permettant une bonne 
desserte des terrains par 
les services publics de 
collecte des déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que soient 
prévus des emplacements pour stocker les récipients. Il s’agit 
d’empêcher l’encombrement des bacs sur la voie publique et de 
faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de 
desserte par les réseaux 
publics d'eau, d'énergie 
et notamment 
d'électricité et 
d'assainissement 

Les zones sont desservies par un assainissement collectif auquel il 
est obligatoire de se raccorder. 
 

C-2-2 Les conditions 
pour limiter 
l'imperméabilisation des 
sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux 
pluviales et de 
ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément à la 
réglementation en vigueur. 
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C-2-3 Les obligations 
imposées aux 
constructions, travaux, 
installations et 
aménagements, en 
matière d'infrastructures 
et réseaux de 
communications 
électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le réseau à 
très haut débit (fibre), participant notamment au développement du 
télétravail. 

 
 
 
 
. 
 
 

PRESENTATION DE LA ZONE UX1 
 
Cette zone correspond aux sites d’activités isolées situées en bordure de la RN20. 
Il s’agit de reconnaître ces entreprises et de gérer leur évolution.  
 
Règlement 
 
Titre de l’article Justification 

Opposition du PLU à 
l’application de l’article 
R.151-21 

Il n’est pas souhaité que les dispositions de l’article R151-21 du 
code de l’urbanisme soient appliquées. Les règles instaurées par 
le règlement du P.L.U., notamment celles qui sont relatives à 
l’implantation des constructions et qui ont un impact fort sur la 
constitution du paysage du bourg et du hameau, doivent 
s’appliquer à chaque terrain éventuellement créé et non au terrain 
d’origine avant division. 

Dispositions différentes 
applicables aux 
équipements d’intérêt 
collectif et services 
publics 

La disposition indiquant qu’il n’est pas fixé de règle pour les 
équipements d'intérêt collectif et services publics aux articles 
concernés (emprise au sol, hauteur, implantation) permet de tenir 
compte du rôle particulier joué par ces bâtiments dans la 
qualification du paysage urbain et de la souplesse nécessaire des 
règles de conception en découlant, notamment lorsque les projets 
architecturaux ne sont pas encore connus ni même leur 
programmation exacte.   

A-1-1 Les destinations et 
sous destinations 
interdites 
A-1-2 Les affectations des 
sols interdites  
A-1-3 Les destinations, et 
sous destinations 
autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations des 
sols autorisées à condition 

L’ensemble des destinations compatibles avec un secteur 
d’activités et la situation des lieux est autorisé. 
 
 

B-1-1 Règles maximales 
d'emprise au sol des 
constructions 

L’emprise au sol est déterminée par l’emprise existante dans la 
zone, avec la volonté de permettre que des constructions 
supplémentaires soient édifiées mais également de préserver des 
espaces non bâtis pour limiter l’imperméabilisation des sols 
. 



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

181 

B-1-2 Règles maximales de 
hauteur des constructions 

Seules les extensions sont autorisées. Leur hauteur peut 
atteindre celle de la construction qu’elles étendent afin de 
préserver l’harmonie architecturale du secteur. 

B-1-3 Règles 
d’implantation par rapport 
aux voies et emprises 
publiques 

Il n’est pas nécessaire d’instituer de règles particulières compte 
tenu de la spécificité de la zone. Il s’agit également de laisser la 
possibilité d’une utilisation optimale du foncier. 
 

B-1-4 Règles 
d’implantation par rapport 
aux limites séparatives 

Dans la  zone UX1, l’implantation des constructions existantes 
est variée, elle est fonction des dimensions des unités foncières. 
Afin de permettre d’optimiser les terrains constructibles et de 
faciliter les extensions ou les constructions annexes, le règlement 
autorise l’implantation sur les limites séparatives. Dans le cas où 
l’implantation n’est pas en limite séparative de propriété, afin de 
ménager l’intimité un recul minimum doit être respecté : il est de 
2,50 mètres s’il n’y a pas de baie sur la façade et 5 mètres dans 
le cas contraire.  
 

B-1-5 Règles 
d’implantation par rapport 
aux autres constructions 
sur une même propriété 

Il n’est pas nécessaire d’instituer de règles particulières compte 
tenu de la spécificité de la zone. Il s’agit également de laisser la 
possibilité d’une utilisation optimale du foncier. 

B-2-1 Dispositions 
concernant les 
caractéristiques 
architecturales des 
façades et toitures des 
constructions ainsi que 
des clôtures 
 

Le règlement contient un certain nombre de dispositions qui 
visent à inciter à une bonne qualité architecturale en accord avec 
la physionomie de la zone. Les clôtures ayant un impact très fort 
sur la constitution du paysage de la rue, l’aspect des clôtures est 
réglementé en limitant le nombre de type de clôtures afin 
d’assurer une certaine homogénéité. 
Le règlement rappelle également les dispositions applicables aux 
enseignes dans les Parcs Naturels Régionaux. 

 
B-2-2 Obligations en 
matière de performances 
énergétiques et 
environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les objectifs 
de développement durable (récupération des eaux pluviales, 
favoriser les apports solaires, etc.) dans le processus 
d’aménagement des terrains et les modes de construction des 
bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales 
non imperméabilisées ou 
éco-aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé en 
prenant en compte la densité existante et afin de permettre 
l’infiltration des eaux pluviales.  

B-3-2 Obligations en 
matière de réalisation 
d'espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

Cette disposition impose le maintien d’espaces verts de pleine 
terre planté, afin de garantir l’intégration paysagère de la zone 
d’activités. L’espace vert de pleine terre est un espace vert de 
grande qualité qui permet la plantation d’arbres de haute tige se 
développant sur la durée. 

B-3-3 Installations 
nécessaires à la gestion 
des eaux pluviales et du 
ruissellement 

Cette mesure vise à inciter à l’installation d’ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés afin de limiter la 
consommation d’eau et ainsi économiser la ressource. 

B-3-4 Caractéristiques des 
clôtures permettant de 
préserver ou remettre en 
état les continuités 
écologiques ou de faciliter 

L’objectif est de laisser passer la petite faune pour maintenir et 
favoriser les continuités écologiques à travers le tissu urbain. 
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l'écoulement des eaux 

B-4-1 Obligations de 
réalisation d'aires de 
stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de stationnement 
nécessaires aux destinations et usages des constructions.  

B-4-2 Caractéristiques des 
aires de stationnement 

Afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace collectif, des 
places de stationnement doivent être aménagées à l’occasion de 
nouvelles constructions. Des obligations en matière de 
stationnement pour les vélos et les véhicules hybrides ou 
rechargeables sont également inscrites, elles découlent du code 
de la construction et de l’habitation et du PDUIF (Plan de 
Déplacements Urbains de la région Ile de France). Le ratio de 
non imperméabilisation imposé aux aires de stationnement 
extérieures participe à l’impératif d’infiltration des eaux pluviales 
à la parcelle. 
 

B-4-3 Mutualisation de tout 
ou partie des aires de 
stationnement 

L’objectif est d’inciter à la mutualisation afin de diminuer le 
nombre de places et ainsi économiser de l’espace. 

C-1-1 Les conditions de 
desserte par les voies 
publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes 
au public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en termes de 
sécurité et de commodité nécessaire et suffisante des 
constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions 
permettant une bonne 
desserte des terrains par 
les services publics de 
collecte des déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que soient 
prévus des emplacements pour stocker les récipients. Il s’agit 
d’empêcher l’encombrement des bacs sur la voie publique et de 
faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de 
desserte par les réseaux 
publics d'eau, d'énergie et 
notamment d'électricité et 
d'assainissement 

Les zones sont desservies par un assainissement collectif auquel 
il est obligatoire de se raccorder. 
 

C-2-2 Les conditions pour 
limiter 
l'imperméabilisation des 
sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux 
pluviales et de 
ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 

C-2-3 Les obligations 
imposées aux 
constructions, travaux, 
installations et 
aménagements, en 
matière d'infrastructures 
et réseaux de 
communications 
électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le réseau à 
très haut débit (fibre), participant notamment au développement 
du télétravail. 
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PRESENTATION DE LA ZONE UX2 
 
 
La zone UX2 recouvre un secteur de développement à vocation d’accueil d’activités économiques 
situé sur le plateau au nord-est du territoire communal, en bordure de la RN20 et de la RD99. Il 
accueille un tissu hétérogène d’activités diverses.  
 
Contribuant à qualifier une entrée sur le territoire du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français dans 
un contexte environnemental marqué par les vues d’ensemble offerte par l’espace ouvert du plateau 
agricole, l’aménagement des terrains présente des enjeux paysagers majeurs. 
 
L’opération de développement d’activités économiques d’intérêt communautaire envisagée constitue 
donc une opportunité pour la requalification des parties actuellement urbanisées dans un projet global 
de valorisation d’un site en position stratégique pour l’accueil de nouvelles activités économiques. 
 
 
L’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) N°3.2. Secteur des «Poiriers Rouges» 
complète le règlement de la zone UX2. 
 
Règlement 
 
Titre de l’article Justification 

Opposition du PLU à 
l’application de l’article R.151-
21 

Il n’est pas souhaité que les dispositions de l’article R151-21 
du code de l’urbanisme soient appliquées. Les règles 
instaurées par le règlement du P.L.U., notamment celles qui 
sont relatives à l’implantation des constructions et qui ont un 
impact fort sur la constitution du paysage du bourg et du 
hameau, doivent s’appliquer à chaque terrain éventuellement 
créé et non au terrain d’origine avant division. 

Dispositions différentes 
applicables aux équipements 
d’intérêt collectif et services 
publics 

La disposition indiquant qu’il n’est pas fixé de règle pour les 
équipements d'intérêt collectif et services publics aux articles 
concernés (emprise au sol, hauteur, implantation) permet de 
tenir compte du rôle particulier joué par ces bâtiments dans 
la qualification du paysage urbain et de la souplesse 
nécessaire des règles de conception en découlant, 
notamment lorsque les projets architecturaux ne sont pas 
encore connus ni même leur programmation exacte.   

A-1-1 Les destinations et sous 
destinations interdites 
A-1-2 Les affectations des sols 
interdites  
A-1-3 Les destinations, et sous 
destinations autorisées à 
condition  
A-1-4 Les affectations des sols 
autorisées à condition 

Pour permettre la réalisation d’un parc d’activités d’intérêt 
communautaire, l’industrie, les bureaux, l’artisanat et le 
commerce de détail, le commerce de gros, les activités de 
service où s’effectue l’accueil d’une clientèle et les 
équipements sont autorisés sous conditions. L’hébergement 
hôtelier n’est pas autorisé car cette activité ne correspond 
pas aux besoins identifiés.  
Les constructions à usage d’habitat sont autorisées à 
condition qu’elles soient nécessaires au fonctionnement de 
l’activité et qu’elles soient intégrées au bâtiment d’activité. 
En effet, les bâtiments d’activités seront d’une architecture 
dite « industrielle », la juxtaposition d’un logement détaché 
du bâtiment principal pourrait engendrer une disharmonie 
entre les deux types de bâtiment. L’intégration dans le 
bâtiment d’activité permet de ne pas prendre ce risque. 

B-1-1 Règles maximales 
d'emprise au sol des 
constructions 

L’emprise maximale fixée à 60%, en cohérence avec le tissu 
existant correspond à une emprise au sol fonctionnelle pour 
les bâtiments d’activités. 
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B-1-2 Règles maximales de 
hauteur des constructions 

La limite de la hauteur à 12 mètres (hors ouvrages 
techniques) correspond à une hauteur fonctionnelle pour les 
bâtiments d’activité. 

B-1-3 Règles d’implantation par 
rapport aux voies et emprises 
publiques 

La règle laisse une liberté d’implantation par rapport à 
l’alignement excepté aux franges de l’opération où 
l’implantation est régie en compatibilité avec l’orientation 
d’aménagement N°3.2. des « Poiriers Rouges  
 
Les retraits imposés traduisent les objectifs d’intégration des 
constructions dans ce secteur d’entrée dans le PNRGF par 
le traitement paysager de ces espaces en façade sur les 
espaces publics. Ils permettent également d’assurer la 
sécurisation des accès et des circulations. 

B-1-4 Règles d’implantation par 
rapport aux limites séparatives 

Afin de permettre d’optimiser les terrains constructibles et de 
faciliter les extensions ou les constructions annexes, le 
règlement autorise l’implantation sur les limites séparatives. 
Dans le cas où l’implantation n’est pas en limite séparative 
de propriété, afin de ménager l’intimité un recul minimum 
doit être respecté : il est de 2,50 mètres s’il n’y a pas de baie 
sur la façade et 5 mètres dans le cas contraire.  
Le règlement renvoie à l’OAP n°3.2 « Les Poiriers Rouges » 
qui précise les orientations à respecter pour le traitement 
paysager et environnemental des franges en contact avec 
l’espace agricole.  

B-1-5 Règles d’implantation par 
rapport aux autres 
constructions sur une même 
propriété 

Il n’est pas nécessaire d’instituer de règles particulières 
compte tenu de la spécificité de la zone. Il s’agit également 
de laisser la possibilité d’une utilisation optimale du foncier. 

B-2-1 Dispositions concernant 
les caractéristiques 
architecturales des façades et 
toitures des constructions 
ainsi que des clôtures 
 

Le règlement contient un certain nombre de dispositions qui 
visent à inciter à une bonne qualité architecturale en accord 
avec les enjeux de qualité architecturale et paysagère 
propres à ce secteur. Les clôtures ayant un impact très fort 
sur la constitution du paysage, l’aspect des clôtures est 
réglementé en limitant le nombre de type de clôtures afin 
d’assurer une certaine homogénéité. 
Le règlement rappelle également les dispositions 
applicables aux enseignes dans les Parcs Naturels 
Régionaux. 

 
B-2-2 Obligations en matière 
de performances énergétiques 
et environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les 
objectifs de développement durable (récupération des eaux 
pluviales, favoriser les apports solaires, etc.) dans le 
processus d’aménagement des terrains et les modes de 
construction des bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales non 
imperméabilisées ou éco-
aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé en 
prenant en compte l’emprise au sol autorisée et afin de 
permettre l’infiltration des eaux pluviales.  

B-3-2 Obligations en matière de 
réalisation d'espaces libres et 
de plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

Cette disposition impose le maintien d’espaces verts de 
pleine terre planté, afin de garantir l’intégration paysagère 
de la zone d’activités. L’espace vert de pleine terre est un 
espace vert de grande qualité qui permet la plantation 
d’arbres de haute tige se développant sur la durée. 
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B-3-3 Installations nécessaires 
à la gestion des eaux pluviales 
et du ruissellement 

Cette mesure vise à inciter à l’installation d’ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés afin de limiter la 
consommation d’eau et ainsi économiser la ressource. 

B-3-4 Caractéristiques des 
clôtures permettant de 
préserver ou remettre en état 
les continuités écologiques ou 
de faciliter l'écoulement des 
eaux 

L’objectif est de laisser passer la petite faune pour maintenir 
et favoriser les continuités écologiques à travers le tissu 
urbain. 
 

B-4-1 Obligations de réalisation 
d'aires de stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de 
stationnement nécessaires aux destinations et usages des 
constructions.  

B-4-2 Caractéristiques des 
aires de stationnement 

Afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace collectif, 
des places de stationnement doivent être aménagées à 
l’occasion de nouvelles constructions. Des obligations en 
matière de stationnement pour les vélos et les véhicules 
hybrides ou rechargeables sont également inscrites, elles 
découlent du code de la construction et de l’habitation et du 
PDUIF (Plan de Déplacements Urbains de la région Ile de 
France). Le ratio de non imperméabilisation imposé aux 
aires de stationnement extérieures participe à l’impératif 
d’infiltration des eaux pluviales à la parcelle. 

B-4-3 Mutualisation de tout ou 
partie des aires de 
stationnement 

L’objectif est d’inciter à la mutualisation afin de diminuer le 
nombre de places et ainsi économiser de l’espace. 

C-1-1 Les conditions de 
desserte par les voies 
publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes au 
public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en termes de 
sécurité et de commodité nécessaire et suffisante des 
constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions 
permettant une bonne desserte 
des terrains par les services 
publics de collecte des 
déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que 
soient prévus des emplacements pour stocker les récipients. 
Il s’agit d’empêcher l’encombrement des bacs sur la voie 
publique et de faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de 
desserte par les réseaux 
publics d'eau, d'énergie et 
notamment d'électricité et 
d'assainissement 

Rappel de la réglementation sanitaire en zone 
d’assainissement non collectif.  

C-2-2 Les conditions pour 
limiter l'imperméabilisation 
des sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 
 

C-2-3 Les obligations 
imposées aux constructions, 
travaux, installations et 
aménagements, en matière 
d'infrastructures et réseaux de 
communications électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le 
réseau à très haut débit (fibre), participant notamment au 
développement du télétravail. 
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I I II I I -- 3.2.2 La zone à urbaniser3.2.2 La zone à urbaniser  
 

PRESENTATION DE LA ZONE AU 
 
 
C’est une zone à caractère naturel destinée à être ouverte à l’urbanisation à destination de logements 
et l’accueil d’activités et d’équipements qui en sont le complément. 
 
La zone AU s’inscrit dans une « poche » dans le village à proximité de la gare et des équipements. 
 
Le site est actuellement occupé par des jardins familiaux dans un paysage arboré. 
 
L’étude des caractéristiques hydrogéologiques doit être menée avant tout aménagement. 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation N°3.1. Secteur du « village » complète le 
règlement de la zone AU.  
 
Règlement 
 
Titre de l’article Justification 

Dispositions différentes 
applicables aux 
équipements d’intérêt 
collectif et services 
publics 

La disposition indiquant qu’il n’est pas fixé de règle pour les 
équipements d'intérêt collectif et services publics aux articles 
concernés (emprise au sol, hauteur, implantation) permet de tenir 
compte du rôle particulier joué par ces bâtiments dans la 
qualification du paysage urbain et de la souplesse nécessaire des 
règles de conception en découlant, notamment lorsque les projets 
architecturaux ne sont pas encore connus ni même leur 
programmation exacte.   

A-1-1 Les destinations et 
sous destinations 
interdites 
A-1-2 Les affectations des 
sols interdites  
A-1-3 Les destinations, et 
sous destinations 
autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations des 
sols autorisées à condition 

La situation de la zone AU, logée entre la voie ferrée et le tissu 
résidentiel existant la rend peu compatible avec un 
développement des activités commerciales et artisanales, c’est 
pourquoi seules l’habitation, l’hébergement hôtelier et touristique 
et le bureau y sont autorisés afin de favoriser une mixité 
fonctionnelle adaptée à sa vocation.  
 
Afin d’obtenir un ensemble cohérent et la réalisation des 
équipements collectifs nécessaires, l’aménagement de ce 
secteur doit se faire dans le cadre d’un plan d’ensemble 
intéressant la totalité du secteur. Les constructions au coup par 
coup n’y sont pas possibles. 

A-2 Mixité fonctionnelle Afin de développer la mixité sociale, il est demandé que 50% des 
logements soient destinés à du logement aidé, en application de 
l’article L.151-15 du Code de l’Urbanisme. 

B-1-1 Règles maximales 
d'emprise au sol des 
constructions 

Les orientations de l’OAP n°3.1 « Village » ainsi que les surfaces 
minimales non imperméabilisées imposées permettent de limiter 
l’emprise des constructions. 

B-1-2 Règles maximales de 
hauteur des constructions 

Les hauteurs maximales des constructions sont déterminées en 
cohérence avec la morphologie recherchée et en fonction des 
hauteurs constatées dans la zone UA, limitrophe.  
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B-1-3 Règles 
d’implantation par rapport 
aux voies et emprises 
publiques 
B-1-4 Règles 
d’implantation par rapport 
aux limites séparatives 

Des règles souples sont inscrites, l’orientation d’aménagement 
complète le règlement notamment en gérant les implantations 
par rapport à l’espace public et aux limites séparatives. 
 
. 

B-1-5 Règles 
d’implantation par rapport 
aux autres constructions 
sur une même propriété 

Il n’est pas nécessaire d’instituer de règles particulières compte 
tenu de la spécificité de la zone et des orientations inscrites dans 
l’OAP n°3.1 « Village ». Il s’agit de laisser la possibilité d’une 
utilisation optimale du foncier. 
 

B-2-1 Dispositions 
concernant les 
caractéristiques 
architecturales des 
façades et toitures des 
constructions ainsi que 
des clôtures 
 

Le règlement contient un certain nombre de dispositions qui 
visent à inciter à une bonne qualité architecturale en accord avec 
la physionomie du tissu urbain. Les clôtures ayant un impact très 
fort sur la constitution du paysage de la rue, l’aspect des clôtures 
est réglementé en limitant le nombre de type de clôtures afin 
d’assurer une certaine homogénéité. 

B-2-2 Obligations en 
matière de performances 
énergétiques et 
environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les objectifs 
de développement durable (récupération des eaux pluviales, 
favoriser les apports solaires, etc.) dans le processus 
d’aménagement des terrains et les modes de construction des 
bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales 
non imperméabilisées ou 
éco-aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé en 
prenant en compte la densité attendue sur ce secteur et afin de 
permettre l’infiltration des eaux pluviales.  

B-3-2 Obligations en 
matière de réalisation 
d'espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux 
et de loisir 

L’obligation de maintenir des espaces verts de pleine terre vise à 
préserver une partie des unités foncières en jardin et à éviter une 
minéralisation excessive du tissu urbain. L’espace vert de pleine 
terre est un espace vert de grande qualité qui permet la 
plantation d’arbres de haute tige se développant sur la durée. 

B-4-1 Obligations de 
réalisation d'aires de 
stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de stationnement 
nécessaires aux destinations et usages des constructions.  

B-4-2 Caractéristiques des 
aires de stationnement 

Afin que les véhicules n’envahissent pas l’espace collectif, des 
places de stationnement doivent être aménagées à l’occasion de 
nouvelles constructions. Des obligations en matière de 
stationnement pour les vélos et les véhicules hybrides ou 
rechargeables sont également inscrites, elles découlent du code 
de la construction et de l’habitation et du PDUIF (Plan de 
Déplacements Urbains de la région Ile de France). 
 
Les orientations d’aménagement de l’OAP « Village » permettent 
d’adapter les règles aux objectifs d’aménagement recherchés 
pour ces terrains en situation particulière. 
 
Le ratio de non imperméabilisation imposé aux aires de 
stationnement extérieures participe à l’impératif d’infiltration des 
eaux pluviales à la parcelle. 
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B-4-3 Mutualisation de tout 
ou partie des aires de 
stationnement 

L’objectif est d’inciter à la mutualisation afin de diminuer le 
nombre de places et ainsi économiser de l’espace. 

C-1-1 Les conditions de 
desserte par les voies 
publiques ou privées et 
d'accès aux voies ouvertes 
au public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en termes de 
sécurité et de commodité nécessaire et suffisante des 
constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions 
permettant une bonne 
desserte des terrains par 
les services publics de 
collecte des déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que soient 
prévus des emplacements pour stocker les récipients. Il s’agit 
d’empêcher l’encombrement des bacs sur la voie publique et de 
faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de 
desserte par les réseaux 
publics d'eau, d'énergie et 
notamment d'électricité et 
d'assainissement 

Les zones sont desservies par un assainissement collectif auquel 
il est obligatoire de se raccorder. 
 

C-2-2 Les conditions pour 
limiter 
l'imperméabilisation des 
sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux 
pluviales et de 
ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 

C-2-3 Les obligations 
imposées aux 
constructions, travaux, 
installations et 
aménagements, en 
matière d'infrastructures 
et réseaux de 
communications 
électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le réseau à 
très haut débit (fibre), participant notamment au développement 
du télétravail. 
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PRESENTATION DE LA ZONE 2AU 

 
 
La zone 2AU couvre une exploitation agricole en activité localisée dans une « poche » en frange du 
tissu résidentiel. 
 Elle n’est pas ouverte à l’urbanisation dans le présent PLU. Une procédure d’évolution du PLU sera 
nécessaire pour l’ouvrir à l’urbanisation. 
 
Titre de l’article Justification 

A-1-1 Les destinations et 
sous destinations 
interdites 
A-1-2 Les affectations des 
sols interdites  
A-1-3 Les destinations, et 
sous destinations 
autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations des 
sols autorisées à condition 

Dans l’attente de son ouverture à l’urbanisation toutes les 
destinations et affectations y sont interdites afin de préserver son 
potentiel, à l’exception de la destination agricole qui peut 
continuer à s’exercer dans la construction existante. 
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IIIIII --3.2.3.2.33  La zone agricole La zone agricole   

  
  

PRESENTATION DE LA ZONE A 
 
 
 
Elle englobe une grande partie du territoire communal correspondant à l’étendue des terrains de 
culture en rebord et sur le plateau au Nord. 
S’y inscrivent aussi des terrains situés dans la vallée de la Juine à l’ouest de part et d’autre de la 
RD146 (plaines de la Treille et du Fond des Brosses). 
 
Ce sont les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles. Ils présentent également des enjeux paysagers 
importants et au sud, la plaine de la Treille est située dans la zone d’impact du corridor écologique. 
Il s’agit donc d’éviter le mitage de ces espaces par des constructions isolées.  
 
La zone A reconnaît ainsi la vocation agricole dominante de ces espaces et organise sa pérennité. 
Dans cette zone, seules les locaux techniques des administrations publiques et assimilés sont 
autorisées. Le secteur Atvb (plaine de la Treille), correspond à des continuités écologiques qui 
s’intègrent dans la trame verte et bleue (tvb), certaines étant, sur Chamarande, d’intérêt national. Les 
clôtures nécessaires sont règlementées. 
 
Elle comprend :  
Le secteur Aa, correspondant aux terrains sur lesquels les constructions nécessaires à l’exploitation 
agricole sont admises sous conditions.  
 
Les bâtiments désignés au document graphique « Bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination » peuvent faire l’objet d’un changement de destination à condition que ce changement de 
destination ne compromette pas l’exploitation agricole. L’objectif est de permettre la diversification des 
activités agricoles, comme explicité page 168 du présent rapport de présentation. 
 
 
Règlement 
 
Titre de l’article Justification 

A-1-1 Les destinations et sous 
destinations interdites 
A-1-2 Les affectations des sols 
interdites  
A-1-3 Les destinations, et sous 
destinations autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations des sols 
autorisées à condition 

La valeur agricole des terres impose d’assurer la 
pérennité des exploitations en interdisant les activités, 
constructions et occupations du sol de nature à porter 
atteinte à l’équilibre économique et écologique 
indispensable aux exploitations agricoles, mais 
également à l’intégrité paysagère du territoire. C’est 
pourquoi seuls les locaux techniques des 
administrations publiques et assimilés et les extensions 
ou annexes limitées des constructions existantes sont 
autorisées dans la zone A et à condition que toutes 
dispositions soient prévues pour leur insertion dans 
l’environnement.  
Le secteur Aa recouvre les bâtiments existants et 
délimite les possibilités de constructions nouvelles 
regroupées dans ces secteurs de manière à préserver 
du mitage les terres agricoles et le paysage ouvert du 
plateau.  
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B-1-1 Règles maximales d'emprise 
au sol des constructions 

L’emprise au sol des extensions et des annexes est 
limitée afin de permettre l’évolution des habitations 
existantes tout en minimisant leur impact 
environnemental et paysager. 

B-1-2 Règles maximales de hauteur 
des constructions 

La hauteur maximale des constructions agricoles 
autorisée dans la zone est de 10 mètres, celle-ci 
correspondant à la fois aux impératifs techniques des 
constructions autorisées et à l’exposition des bâtiments 
dans le paysage. 
Les annexes et extensions des habitations sont 
autorisées selon les mêmes limitations que dans les 
zones naturelles. 

B-1-3 Règles d’implantation par 
rapport aux voies et emprises 
publiques 
B-1-4 Règles d’implantation par 
rapport aux limites séparatives 

Les implantations doivent s’implanter en recul de 6 
mètres des axes d’écoulement des eaux de surface 
repérés au règlement graphique, afin d’empêcher toute 
imperméabilisation de ces fronts de ruissellement. 

B-1-5 Règles d’implantation par 
rapport aux autres constructions 
sur une même propriété 

Afin de préserver l’espace agricole du mitage et 
favoriser l’insertion paysagère des constructions 
nouvelles, le règlement inscrit un objectif de compacité 
à respecter dans l’implantation des constructions. 

B-2-1 Dispositions concernant les 
caractéristiques architecturales des 
façades et toitures des 
constructions ainsi que des 
clôtures 

Cet article contient un certain nombre de dispositions 
qui visent à inciter à une bonne qualité architecturale en 
accord avec le paysage ouvert de la plaine notamment.  
Dans le secteur Atvb les clôtures nécessaires sont 
réglementées afin de préserver le passage de la faune. 

B-2-2 Patrimoine bâti et paysager à 
protéger, à conserver, à restaurer, à 
mettre en valeur ou à requalifier 
 

On trouve à Chamarande de nombreuses 
manifestations du patrimoine local, inventoriées par le 
Parc Naturel Régional du Gâtinais Français. Le PLU  
inscrit les prescriptions s’appliquant aux constructions 
et clôtures protégées au titre de l’article L.151-19 de 
code de l’urbanisme. Ces derniers sont identifiés sur le 
règlement graphique. 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation « Mise en valeur 
du patrimoine bâti et non bâti » qui précise les 
prescriptions s’y appliquant. 

B-2-3 Obligations en matière de 
performances énergétiques et 
environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les 
objectifs de développement durable (récupération des 
eaux pluviales, favoriser les apports solaires, etc.) dans 
le processus d’aménagement des terrains et les modes 
de construction des bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales non 
imperméabilisées ou éco-
aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé 
en prenant en compte la densité attendue sur ce 
secteur et afin de permettre l’infiltration des eaux 
pluviales.  

B-3-2 Obligations en matière de 
réalisation d'espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux et de 
loisir 

L’obligation de maintenir des espaces verts de pleine 
terre vise à améliorer la biodiversité dans les espaces 
agricole. L’espace vert de pleine terre est un espace 
vert de grande qualité qui permet la plantation de haies 
et d’arbres haute tige se développant sur la durée. 



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

192 

B-3-3 Eléments de paysage à 
protéger 

Le développement des continuités écologiques et le 
renforcement de la biodiversité constitue une 
orientation affirmée du PADD. En conséquence, le PLU 
prévoit, dans les zones concernées, des dispositions 
protégeant les cœurs d’îlot verts, les anciens vergers, 
les alignements d’arbres, les arbres remarquables et 
les mares et mouillères protégés au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation « Mise en valeur 
du patrimoine bâti et non bâti » qui précise les 
prescriptions s’appliquant aux éléments de paysage 
non bâti. 

B-3-4 Installations nécessaires à la 
gestion des eaux pluviales et du 
ruissellement 

Cette mesure vise à inciter à l’installation d’ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés afin de limiter 
la consommation d’eau et ainsi économiser la 
ressource. 

B-3-5 Caractéristiques des clôtures 
permettant de préserver ou 
remettre en état les continuités 
écologiques ou de faciliter 
l'écoulement des eaux 

L’objectif est de laisser passer la faune en zone A et 
plus largement en zone Atvb pour maintenir et favoriser 
les continuités écologiques dans l’espace agricole. 
 
 

B-4-1 Obligations de réalisation 
d'aires de stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de 
stationnement nécessaires aux destinations et usages 
des constructions.  

B-4-2 Caractéristiques des aires de 
stationnement 

Les aires de stationnement extérieures doivent être 
perméables afin de favoriser l’infiltration des eaux 
pluviales et la biodiversité. 

C-1-1 Les conditions de desserte 
par les voies publiques ou privées 
et d'accès aux voies ouvertes au 
public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en 
termes de sécurité et de commodité nécessaire et 
suffisante des constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions permettant 
une bonne desserte des terrains 
par les services publics de collecte 
des déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que 
soient prévus des emplacements pour stocker les 
récipients. Il s’agit d’empêcher l’encombrement des 
bacs sur la voie publique et de faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de desserte 
par les réseaux publics d'eau, 
d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 

En l’absence de réseau d’assainissement, les 
constructions doivent être assainies par un système 
autonome conforme. Pour vérifier cette conformité le 
SPANC a été mis en place. 

C-2-2 Les conditions pour limiter 
l'imperméabilisation des sols, pour 
assurer la maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et 
de ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément 
à la réglementation en vigueur. 

C-2-3 Les obligations imposées 
aux constructions, travaux, 
installations et aménagements, en 
matière d'infrastructures et réseaux 
de communications électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le 
réseau à très haut débit (fibre), participant notamment 
au développement du télétravail. 
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IIIIII --3.2.43.2.4  La zone naturel La zone naturel le et forestièrele et forestière   
  
  

PRESENTATION DE LA ZONE N 
 
 
Elle recouvre des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère 
d’espaces naturels. 
 
La zone N est destinée à pérenniser les espaces naturels et à les préserver de toute urbanisation. Elle 
recouvre des espaces naturels boisés ou non comme notamment les grands massifs boisés (forêt du 
Belvédère) et le domaine départemental. Ce domaine accueille des ensembles de constructions 
monumentales et de bâtiments d’usage diverses dans lesquels s’exercent des activités socio-
culturelles. Il convient de permettre le développement de ces activités, conformément aux 
perspectives d’évolution présentées page 94 du présent rapport de présentation,  dans la perspective 
du renforcement du rayonnement de la commune et du domaine et dans des conditions qui 
permettent la préservation et la valorisation des expressions urbaines, architecturales et paysagères 
et les qualités écologiques de ces lieux.  
 
 
Elle comprend : 
 
- Le secteur Ntvb, qui correspond à des continuités écologiques et qui s’intègrent dans la trame verte 
et bleue (tvb), certaines étant, sur Chamarande, d’intérêt national. Les clôtures nécessaires sont 
règlementées. 
- Le sous-secteur Ntvb1 (domaine départemental), dans lequel sont autorisées les installations 
artistiques liées aux activités socio-culturelles du domaine départemental. 
 
- La zone Natvb qui correspond aux terrains occupés par les équipements sportifs et de loisirs de 
plein air situés en limite sud du territoire dans la plaine de la Treille. 
 
- La zone Nb qui correspond aux installations et équipements publics de la station d’épuration. 
 
- La zone Nzh qui correspond aux zones humides identifiées par le SAGE Nappes de Beauce. 
 
 
Le règlement 
 
Titre de l’article Justification 

A-1-1 Les destinations et sous 
destinations interdites 
A-1-2 Les affectations des sols 
interdites  
A-1-3 Les destinations, et sous 
destinations autorisées à condition  
A-1-4 Les affectations des sols 
autorisées à condition 

Pour assurer la protection de ces espaces les vocations 
sont volontairement restreintes (extension limitée des 
constructions d’habitation, dans le domaine 
départemental, aménagement dans les volumes 
existants et changement de destination des bâtiments, 
constructions et installations artistiques liées aux 
activités socio-culturelles du domaine).  
Le plan reconnait l’existence des deux sites d’intérêt 
collectif avec la zone NAtvb et Nb dont l’aménagement 
est strictement limité à la vocation existante. 
Dans la zone Nzh, seules les occupations du sol liées à 
l’entretien et à la valorisation des milieux humides sont 
autorisées. 
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B-1-1 Règles maximales d'emprise 
au sol des constructions 

Au regard du type de constructions possibles, Il n’y a 
pas lieu de fixer de règle sauf pour les secteurs dans 
lesquels les extensions mesurées sont autorisées, et 
dans ces cas (construction à usage d’habitation en N), 
l’emprise au sol autorisée permet de préserver les 
qualités des paysages bâtis et non bâtis. 

B-1-2 Règles maximales de hauteur 
des constructions 

Au regard du type de constructions possibles, la règle 
permet de préserver les qualités des paysages bâtis et 
non bâtis existants puisqu’elle se réfère aux hauteurs 
existantes. 

B-1-3 Règles d’implantation par 
rapport aux voies et emprises 
publiques 
B-1-4 Règles d’implantation par 
rapport aux limites séparatives 

Les implantations doivent s’implanter en recul de 6 
mètres des axes d’écoulement des eaux de surface 
repérés au règlement graphique, afin d’empêcher toute 
imperméabilisation de ces fronts de ruissellement. 

B-1-5 Règles d’implantation par 
rapport aux autres constructions 
sur une même propriété 

Au regard du type de constructions possibles, il n’est 
pas utile d’inscrire de règle.  

B-2-1 Dispositions concernant les 
caractéristiques architecturales des 
façades et toitures des 
constructions ainsi que des 
clôtures 

Des règles sur les parements extérieurs et les couleurs 
sont imposées pour inciter à une qualité architecturale 
en accord avec la physionomie des espaces.  
 
 

B-2-2 Patrimoine bâti et paysager à 
protéger, à conserver, à restaurer, à 
mettre en valeur ou à requalifier 
 

On trouve à Chamarande de nombreuses 
manifestations du patrimoine local, inventoriées par le 
Parc Naturel Régional du Gâtinais Français. Le PLU  
inscrit les prescriptions s’appliquant aux constructions 
et clôtures protégées au titre de l’article L.151-19 de 
code de l’urbanisme. Ces derniers sont identifiés sur le 
règlement graphique. 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation « Mise en valeur 
du patrimoine bâti et non bâti » qui précise les 
prescriptions s’y appliquant. 

B-2-3 Obligations en matière de 
performances énergétiques et 
environnementales 

La règle énonce des principes qui visent à intégrer les 
objectifs de développement durable (récupération des 
eaux pluviales, favoriser les apports solaires, etc.) dans 
le processus d’aménagement des terrains et les modes 
de construction des bâtiments. 

B-3-1 Surfaces minimales non 
imperméabilisées ou éco-
aménageables  

Le ratio de surface non-imperméabilisée est déterminé 
en prenant en compte le caractère naturelle de ces 
secteurs et afin de permettre l’infiltration des eaux 
pluviales.  

B-3-2 Obligations en matière de 
réalisation d'espaces libres et de 
plantations, d'aires de jeux et de 
loisir 

L’obligation de maintenir des espaces verts de pleine 
terre vise à préserver la biodiversité dans les espaces 
naturels. L’espace vert de pleine terre est un espace 
vert de grande qualité qui permet la plantation de haies 
et d’arbres haute tige se développant sur la durée. 
Le règlement renvoie au Plan de gestion différenciée 
du domaine départemental pour la gestion des espaces 
libres des secteurs concernés. 
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B-3-3 Eléments de paysage à 
protéger 

Le développement des continuités écologiques et le 
renforcement de la biodiversité constitue une 
orientation affirmée du PADD. En conséquence, le PLU 
prévoit, dans les zones concernées, des dispositions 
protégeant les cœurs d’îlot verts, les anciens vergers, 
les alignements d’arbres, les arbres remarquables et 
les mares et mouillères protégés au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’Urbanisme. 
 
Le règlement renvoie par ailleurs à l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation « Mise en valeur 
du patrimoine bâti et non bâti » qui précise les 
prescriptions s’appliquant aux éléments de paysage 
non bâti. 

B-3-4 Installations nécessaires à la 
gestion des eaux pluviales et du 
ruissellement 

Cette mesure vise à inciter à l’installation d’ouvrages de 
récupération des eaux pluviales enterrés afin de limiter 
la consommation d’eau et ainsi économiser la 
ressource. 

B-3-5 Caractéristiques des clôtures 
permettant de préserver ou 
remettre en état les continuités 
écologiques ou de faciliter 
l'écoulement des eaux 

L’objectif est de laisser passer la faune dans les zones 
naturelles et plus largement dans les zones Ntvb, Ntvb1 
et Natvb pour maintenir et favoriser les continuités 
écologiques dans les zones naturelles. 
 

B-4-1 Obligations de réalisation 
d'aires de stationnement. 

Rappel de la nécessité de prévoir les places de 
stationnement nécessaires aux destinations et usages 
des constructions.  

B-4-2 Caractéristiques des aires de 
stationnement 

Les aires de stationnement extérieures doivent être 
perméables afin de favoriser l’infiltration des eaux 
pluviales et la biodiversité. 

C-1-1 Les conditions de desserte 
par les voies publiques ou privées 
et d'accès aux voies ouvertes au 
public 

Les prescriptions visent à garantir la desserte en 
termes de sécurité et de commodité nécessaire et 
suffisante des constructions nouvelles. 
 

C-1-2 Les conditions permettant 
une bonne desserte des terrains 
par les services publics de collecte 
des déchets. 

La généralisation du tri pour les déchets nécessite que 
soient prévus des emplacements pour stocker les 
récipients. Il s’agit d’empêcher l’encombrement des 
bacs sur la voie publique et de faciliter le ramassage. 
 

C-2-1 Les conditions de desserte 
par les réseaux publics d'eau, 
d'énergie et notamment 
d'électricité et d'assainissement 

En l’absence de réseau d’assainissement, les 
constructions doivent être assainies par un système 
autonome conforme. Pour vérifier cette conformité le 
SPANC a été mis en place. 

C-2-2 Les conditions pour limiter 
l'imperméabilisation des sols, pour 
assurer la maîtrise du débit et de 
l'écoulement des eaux pluviales et 
de ruissellement 

Gestion des eaux pluviales à la parcelle conformément 
à la réglementation en vigueur et aux objectifs du 
SDAGE. 
 

C-2-3 Les obligations imposées 
aux constructions, travaux, 
installations et aménagements, en 
matière d'infrastructures et réseaux 
de communications électroniques 

Rappel de la réglementation en vigueur concernant le 
réseau à très haut débit (fibre), participant notamment 
au développement du télétravail. 
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  IIIIII --3.33.3   Les espaces boisés classésLes espaces boisés classés   
 
 
Les espaces boisés classés correspondent à des boisements d’échelles variables, d’intérêt paysager 
et/ou écologique majeur à l’échelle du territoire communal et intercommunal. 
Outre leur intérêt paysager, les boisements offrent des refuges à la faune, participent à la continuité 
des corridors écologiques et contribuent à la biodiversité. 
 
LE PLU reconduit les protections des espaces boisés classés au titre des articles L113-1 à L113-7 du 
code de l’urbanisme des ensembles suivants : 

- 1. L’ensemble couvrant les coteaux composés du massif forestier (forêt du Belvédère) et des 
boisements en continuité vers l’Ouest. 

- 2. Les boisements dans la vallée notamment ceux qui ornementent le parc du domaine 
départemental.  

- 3. Les boisements isolés sur le plateau agricole, les bosquets au sein du tissu bâti ou en 
frange de l’espace agricole. 
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La transposition des espaces boisés classés du précédent P.L.U. a nécessité quelques ajustements 
dus à la différence des fonds de plans. Lorsqu’un changement a été nécessaire celui-ci a été fait en 
fonction de la réalité du boisement observé sur la photographie aérienne (Source : GEOPORTAIL). 
Ainsi, l’évolution du PLU se caractérise par quelques ajustements en cohérence avec la réalité du 
terrain : ajouts de quelques lanières boisées dans l’espace agricole et suppression de boisements 
couvrant des parcelles agricoles et n’existant plus sur le terrain.  
Par ailleurs, des EBC ont été supprimés sur une bande de 30 mètres de part et d'autre des lignes 
d'électricité Hautes Tensions faisant l'objet d'une servitude d'utilité publique (I4) à la demande de RTE 
 

Les EBC du précédent PLU 

EBC supprimés : 3,8 ha  
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Ces modifications entrainent une diminution d’environ 3,3 ha de la superficie globale des Espace 
Boisés Classés par rapport au précédent PLU. 
 
L’ensemble des Espaces Boisés Classés au P.L.U. représente une superficie de 224 hectares, soit 
40% du territoire communal.  
 
Dans le précédent PLU, la surface des EBC était estimée à 234 hectares environ, soit près de 40% 
environ du territoire communal également. Les différences de mesures découlent du changement de 
fond de plan ainsi que de la transposition des données vers un logiciel SIG (Système d’Information 
Géographique) permettant des mesures plus précises. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

EBC ajoutés : 0,5 ha 

Les EBC du PLU actuel 
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  IIIIII --3.43.4   La protection des lisières des bois de plus de 100 haLa protection des lisières des bois de plus de 100 ha   
 
 
Sur le territoire communal existent des espaces boisés appartenant à une entité de plus de 100 
hectares. Il s’agit du massif boisé de la forêt du Belvédère et des boisements en continuité du massif 
boisé qui s’étend au sud au-delà de la limite communale (sur « Les communes »).  
 
Le S.D.R.I.F. indique dans son document «Orientations réglementaires » : 
« Les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites urbains constitués, à 
l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute nouvelle urbanisation ne peut être implantée 
qu’à une distance d’au moins 50 mètres des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares ».  
 
En cohérence avec le règlement de la zone A, zone de protection des terrains cultivés et des 
paysages, les constructions agricoles sont interdites dans la bande de protection de la lisière du 
massif forestier. 
Sur le document graphique n°4 cette protection de 50 m de large est reportée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Des entités situées dans la zone N dans la continuité 
du tissu bâti du village sont considérées comme sites 
urbains constitués et c’est pourquoi la bande de 50 m 
de protection de la lisière ne s’y applique pas. 

De même pour un ensemble de constructions 
situé en zone UC à l’est du village en limite du 
massif forestier qui justifie que la bande de 50 
m de protection de la lisière ne s’y applique pas. 

UB
B 

UB
B 

UC
B 
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  IIIIII --3.3.55   Les éléments de paysageLes éléments de paysage   
 
 
Il s’agit de renforcer la protection des éléments du paysage dont la valeur patrimoniale tient : 
- de part leur propre qualité,  
- de leur rôle dans la structuration du paysage, 
- de leur caractère ancien et caractéristique de l’identité du village. 
dans le cadre d’un dispositif réglementaire particulier, ces éléments ne faisant pas l’objet d’une 
protection (au titre des Monuments Historiques, des espaces boisés classés par exemple….). 
 
 
Extrait des articles L151-8 à L151-42 du code de l’urbanisme : 
 
Le règlement fixe, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les 
règles générales et les servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés 
aux articles L101-1 à L101-3 qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent 
les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et 
définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des 
constructions. 
 
A ce titre, le règlement peut en matière de qualité du cadre de vie : 
. article L151-19 : Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, 
localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, 
sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait 
application du régime d'exception prévu à l'article L421-4 pour les coupes et abattages d'arbres 
 
. article L151-23 : Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 
sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions 
de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime 
d'exception prévu à l'article L421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 
maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements 
qui, le cas échéant, les desservent. 
 
 
 
Il résulte de cette identification que :  
-   Les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local 

d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application de l'article L151-
19 ou de l'article L151-23, comme présentant un intérêt d'ordre culturel, historique, architectural ou 
écologique doivent faire l’objet d’une déclaration préalable (article R421-23 h du Code de 
l’Urbanisme).  

-   La commune peut consulter l’architecte des bâtiments de France pour recueillir son avis sur 
les travaux pouvant affecter ces éléments, quelle que soit leur localisation. 

-   Des règles particulières peuvent être introduites dans le règlement les concernant. 
 
 
Les éléments identifiés en application de l'article L151-19 ou de l'article L151-23 du code de 
l’urbanisme sont localisés sur les documents graphiques de zonage. Ils sont répertoriés en cinq 
catégories :  
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  Eléments du petit patrimoine, le lavoir Place de la libération 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mares et mouillères, il s’agit de la mare située à 
proximité de la Maison des associations 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mur à protéger, il s’agit par exemple du mur de clôture face à l’entrée du domaine départemental, 
d’une clôture composée (muret en meulière surmonté d’une grille avec portillon)… 
 
 
 
 
 

Eléments bâtis, il s’agit par exemple de 
certaines maisons en meulière dans le 
village et autres maisons de caractère 
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Le règlement intègre des prescriptions qui visent à protéger les éléments de paysage. 
 
A l’article B-2- des zones concernées : 
 
 
Pour les élements repérés comme « Elément bâti » et « Petit patrimoine » répertoriées comme 
éléments de paysage au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme et repérés aux documents 
graphiques, toute modification, notamment démolition partielle ou totale est soumise à déclaration. 
Celle-ci pourra être refusée ou soumise à des conditions particulières et notamment à une 
reconstruction à l’identique. 
 
Les « mur de clôture» repérés aux documents graphiques, en application de l’article L151-19 du 
code de l’urbanisme, doivent être préservés ou refaits à l’identique. Cependant ils peuvent être percés 
en partie pour la réalisation d’un accès piéton ou automobile, si la partie du mur détruite est réduite à 
son minimum. Ils peuvent être remplacés en tout ou partie par une construction à l’alignement dont 
l’aspect est en harmonie avec l’aspect du mur. 
 
Les devantures repérées doivent être conservées et entretenues. 
 
A l’article B-3-3 des zones concernées : 
 
Les alignements d’arbres repérés au règlement graphique comme éléments de paysage, en 
application de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme doivent être conservés et entretenus. Les 
arbres ne pourront être abattus pour la création d’un nouvel accès* desservant un terrain privé. 
 
Les arbres remarquables repérés au règlement graphique comme éléments de paysage en 
application de l’article L.151.19 du code de l’urbanisme doivent être conservés et entretenus. Ils ne 
pourront être abattus pour l’édification d’une construction* nouvelle, celle-ci sera implantée en tenant 
compte des arbres repérés. 
 
Les vergers repérés au règlement graphique comme éléments de paysage en application de l’article 
L.151-19 du code de l’urbanisme doivent être conservés et entretenus. Le remplacement doit 
s’effectuer soit avec des essences identiques, soit par des essences fruitières choisies parmi la liste 
des plantations situées en annexe du PLU. 
 
Les cœurs d’îlot et jardins à préserver repérés au règlement graphique sont inconstructibles à 
l’exception des annexes et extensions limitées. 
 
 
Pour les « Mares et mouillères » répertoriées comme éléments de paysage au titre de l’article L151-
23 du Code de l’Urbanisme, toute modification des lieux (comblement, recouvrement etc…) est 
soumise à déclaration préalable. 
 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation « Mise en valeur du patrimoine bâti et non bâti » 
complète les prescriptions du règlement.

Alignement d’arbres, place de la 
gare.  
 

Arbre remarquable, 
route d’Etrechy.  
 

Devanture Lemoine, 
place de la libération.  
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  IIIIII --3.3.66  Les  Les articlearticless   L111L111--6 à L1116 à L111--1010  d du code de l’urbanismeu code de l’urbanisme   
  
Extraits des articles L111-6 à L111-10 du code de l’urbanisme : 
 
Article L111-6 : En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations 
sont interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes 
express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et 
d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation.  
Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre 
des routes visées à l'article L141-19. 
 
Article L111-7 : L'interdiction mentionnée à l'article L111-6 ne s'applique pas : 
1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
4° Aux réseaux d'intérêt public. 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à 
l'extension de constructions existantes. 
… 
Article L111-8 : Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des 
règles d'implantation différentes de celles prévues par l'article L111-6 lorsqu'il comporte une étude 
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte 
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des 
paysages. 
… 
 
La commune est longée par la RN20 et en conséquence les articles L111-6 à L111-10 s’y 
appliquent.  
 
En revanche, la bande d’inconstructibilité de 75m ne s’applique pas dans la zone et UX2, dans 
laquelle, le PLU impose une retrait de 50 mètres, conformément aux dispositions de l’article 
L.111-8 du Code de l’urbanisme et aux justifications détaillées dans l’étude « entrée de ville », 
consultable en annexe 1.3 du présent Rapport de présentation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : fond de plan Géoportail 
 

RN 20 
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  IIIIII --3.3.77  Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de  Les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destinationdestination  en application de l’article L.151 en application de l’article L.151 --11 2° du code de 11 2° du code de 
l’urbanismel’urbanisme  
  
 
Le règlement identifie en zones A, AA et N, les bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination conformément aux dispositions de l’article L.151-11 2° du code de l’urbanisme : 
« Dans les zones agricoles, naturelles ou forestière, le règlement peut : 
 […] 
2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l’article L.151-13, les bâtiments qui peuvent faire 
l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce changement ne compromet pas l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone agricole, à 
l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone naturelle, à l'avis 
conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. 
… » 
  
En zones A et AA afin de faciliter la reconversion ou la diversification des activités agricoles existantes 
sur le plateau,  le règlement autorise le changement de destination vers l’habitation, le bureau, 
l’artisanat et le commerce de détail et les activités où s’effectue l’accueil d’une clientèle, à condition 
que les besoins en infrastructures de voiries et réseaux divers ne soient pas augmentés de façon 
significative. 
 
En zone N afin de faciliter l’évolution des activités développées au sein du domaine départemental, le 
règlement autorise le changement de destination vers l’habitation, la restauration, les locaux et 
bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, la restauration ainsi que le 
centre de congrès et d’exposition. 
 
  
 

  
  
  
  
  
  

Extrait du plan de zonage 
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  IIIIII --3.3.88  Les secteurs de protection de la diversité commerciale  Les secteurs de protection de la diversité commerciale 
en application de l’article L.151en application de l’article L.151--16 du code de l’urbanisme16 du code de l’urbanisme  
  
En application de l’article L.151-16 du code de l’urbanisme : 
««   Le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée ou 
développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité, et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif...». 
 
Afin de préserver l’activité existante au cœur du village, le règlement reconduit cette disposition en 
l’ajustant à l’existant. Seul le bâtiment à l’angle de la place de la libération et de la RD146 abritant 
effectivement une activité de restauration est repéré sur le règlement graphique. Les secteurs identifiés 
dans le précédent PLU n’accueillant plus d’activités ont été supprimés. 
 
En zone UAa, le règlement stipule :  
 « • A l’intérieur du secteur de protection et de développement de la diversité commerciale, 
délimité en application de l’article L 151-16 du code de l’urbanisme, le changement de destination des 
surfaces à rez-de-chaussée sur rue, affectées à la date d’approbation du PLU (XX/XX/2019), à 
l’artisanat et au commerce de détail, la restauration, au commerce de gros, aux activités de services 
où s’effectue l’accueil d’une clientèle, en une destination autre que les destinations ci-avant est 
interdit. Cette règle s’applique également en cas de construction ou de reconstruction (à l’exception 
des locaux d’accès à l’immeuble). » 
 
 
  
  

Extrait du plan de zonage 
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I I I  I I I  --  4.  4. Evaluation des réceptivités, Superficies des zones, Evaluation des réceptivités, Superficies des zones, 
Echéancier, Analyse de la consommation des espacesEchéancier, Analyse de la consommation des espaces   
  
  
  
  
  IIIIII --4.1. Evaluation de la réceptivité en logement et estimation 4.1. Evaluation de la réceptivité en logement et estimation 
de lde la a population induite par le parti d’aménagementpopulation induite par le parti d’aménagement   
 
 
 
 
Réceptivité en logement du P.L.U. (hors domaine départemental) : 
 
 
Sur les cartes en pages suivantes sont entourés en vert les terrains non bâtis susceptibles d’accueillir 
de nouvelles constructions dans les zones UA et UB.  
Les extensions, les surélévations de constructions existantes ne sont pas prises en compte. 
 
● La zone U 
 
On décompte environ 32 logements potentiels recensés sur des terrains non bâtis qui seraient issus 
ou non de division. 
Considérant qu’un taux de rétention foncière de 50% (terrains conservés en l’état, constructions pour 
une autre vocation que l’habitat…) doit être appliqué, seulement 50% des possibilités offertes 
produiraient des logements sur une période de 10 ans (2020/2030), à savoir 16 logements environ ; A 
cela s’ajoutent les 3 logements réalisables au nord de la rue du Couvent ; pour un total de 19 
logements dans le diffus. 
 
Pour ce qui concerne le potentiel en reconversion de la ferme au centre du village, on retiendra 
l’hypothèse de 10 logements environ. 
 
Enfin le secteur de la Gare qui fait l’objet de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation n°3.3 
dégage un potentiel de 7 logements environ au total. 
 
● La zone AU 
 
Pour la zone AU on retiendra l’hypothèse de 25 logements environ. 
 
 
 
Estimation de la population future : 
 
Pour évaluer la population future, il convient de tenir compte des données suivantes : 
 
Considérant les résultats du calcul du point mort (voir rapport de présentation au Diagnostic chapitre  
I-2), et le potentiel de logements dégagé par le P.L.U. (61 logements), 61 logements ont un effet 
démographique. 
Il en découle une évolution possible de la population supplémentaire d’environ 150 habitants (nombre 
de logements X 2,5 taille moyenne des ménages en 2016). 
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Les objectifs du SDRIF 
 
Pour rappel, le PLU doit permettre une augmentation de 15% de la densité humaine et de la densité 
des espaces d’habitat d’ici 2030. En 2012, la superficie des espaces urbanisés est de 61,60 ha, celle 
des espaces d’habitat de 49,3 ha. En 2013, la densité humaine est de 22,90 habitants et emplois par 
hectare, celle des espaces d’habitat de 9,9 logements par hectare (source : référentiel territorial – 
IAUIDF) 
 
 
Densité dans les espaces d’habitat 
 
En 2030, la densité des espaces d’habitat doit pouvoir atteindre 11,4 logements par hectare.  
A été recensée la possibilité de construire 61 logements minimum dans les espaces d’habitat actuels 
et 18 dans les extensions. Par ailleurs 14 logements ont été produits depuis 2013. La densité pourra 
par conséquent se situer en 2030  à environ 11,5 logts/ha (voir tableau ci-dessous). 
 
Dans les espaces 
d’habitat En 2012 En 2030 à surface d'habitat 

constante 
En 2030 en tenant compte des 
espaces en extension 

Superficie en hectare 49,3 49,3 49,3 + 1,4 = 50,7 

Nombre de logements 490 490 + 14+ 61 = 565 490 + 14 + 61+ 18 = 583 

Densité en logt/ha 9,9 11,46 11,5 
 
 
Densité humaine 
 
Le PLU doit permettre que la  densité humaine au sens du SDRIF atteigne 26,33 en 2030.  
En 2013, elle est de 22,9 habitants et emplois par hectare. 
En 2013, le nombre d’emplois est estimé à 264, sur la commune et le nombre d’habitants à 1148, par 
le référentiel territorial de l’IAU IDF. Entre 2013 et 2019, la commune a produit 14 logements, ce qui 
correspond à une augmentation de la population d’environ 35 habitants, tenant compte d’une taille 
des ménages à 2,5. LE PLU prévoit la création de 61 logements dans l’enveloppe urbanisée et 18 
logements dans les extensions. En tenant compte d’une taille des ménages à 2,5, cela représente une 
population supplémentaire de 153 habitants dans l’enveloppe urbanisée et de 45 habitants dans les 
extensions entre 2013 et 2030, soit une croissance moyenne de 0,95% par an. Si l’on prend en 
compte un taux de croissance équivalents pour les emplois présents sur la commune, la densité 
humaine pourra atteindre 26,8. 
 
 
Dans les espaces 
urbanisés au sens 
strict 

En 2013 En 2030 à surface  
urbanisée  constante 

En 2030 en tenant compte des 
espaces en extension 

Superficie en 
hectare 61,6 61,6 61,6 + 1,4 = 63 

Nombre 
d’habitants et 
d’emplois 

1148 + 264 = 
1412 

1148 + 35 + 153 = 1336 
habitants 
264 + 44 = 308 emplois 
Soit 1644 habitants et 
emplois 
 

1148 + 35 + 153 + 45 = 1381 
264 + 44 = 308 emplois 
Soit 1689 habitants et emplois 

Densité humaine 
/ha 22,9 26,7 26,8 
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Evaluation de la réceptivité en logements (rétention foncière de 50% prise en compte) 
 

16+ 3 = 19 constructions environ en diffus 
 

 
O.A.P. n° 3.1.  25 logements minimum en zone AU (dont 50 % de 
locatifs sociaux)  

 
 

O.A.P. n° 3.3.  7 logements minimum dont 2 locatifs sociaux  
 

 
O.A.P. n° 3.4.  10 logements dans le corps de ferme du village 

 
 

2 

3 

1 
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  IIIIII --4.24.2   Echéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation Echéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation 
des zonesdes zones   
            à urbaniser et de la réalisation des équipements          à urbaniser et de la réalisation des équipements   

  
  
 
Echéance 2030 
 
● La zone AU (secteur du « Village ») destinée au logement est ouverte à l’urbanisation dès 
l’opposabilité du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.).  
 
La réceptivité est de 25 logements minimum avec au minimum 50% de la superficie de plancher total 
affecté à du logement en locatif social.   
 
La zone 2AU est ouverte à l’urbanisation dans les conditions décrites à l’article L.153-38 du code de 
l’urbanisme* (zone 2AU de moins de neuf ans) ou à l’article L 153-31 du code de l’urbanisme* (zone 
AU de plus de neuf ans). Son ouverture à l’urbanisation devra faire l’objet d’une évolution du Plan 
Local d’Urbanisme. 
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IVIV   ––  4.3 4.3   Superficies des zonesSuperficies des zones  
 

PLU  
 
ZONES URBAINES 
 

 
Superficie  

(en ha) 

Part du territoire 
communal (%) 

Part du territoire 
communal dans le 

précédent PLU 
U    

UA 5,5  
UAa 2,4  
UAa1 0,2  
UB 16,5  
UBa 5,4  
UC 8,4  
UX1 4,7  
UX2 6,2 

 

 
TOTAL 49,3 8,53% 7,87% 
 
ZONES A 
URBANISER 

 
 

  

AU    
AU 1,1  
2AU 1 

 
 

TOTAL 2,1 0,36% 3% 
 
ZONES AGRICOLES 

 
 

  

A    
A  192,5  
Atvb  21,1  
Aa 6,7 

 

 
TOTAL 220,3 38,13% 35,9% 
ZONES NATURELLES 
ET FORESTIERES 

   

N    
N 153.9  
Ntvb 21,7  
Ntvb1 74,7  
Nb 0,8  
Natvb 4 

 

 
Nzh 50,9   
TOTAL 306 52,98% 53,23% 
TOTAL DES 
ZONES 577,7 100%  

 
 
 
La mesure du territoire communal de 577,7 ha réalisée sur le fond de plan cadastral fourni par la 
Direction Générale des Finances Publiques se situe dans la moyenne des évaluations (575,30 au 
MOS 2012). 
 
Par rapport au précédent PLU, on constate que la part des zones à urbaniser a été sensiblement 
réduite au profit de la zone agricole, tandis que la part des zones urbaines et des zones naturelles a 
peu évolué. 
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  IIIIII --4.4 4.4 Analyse de Analyse de la consommation d’espaces naturels, la consommation d’espaces naturels, 
agricoleagricoless  et forestiers et forestiers  au regard du plan d’aménagement du PLU au regard du plan d’aménagement du PLU  
 
On notera que la superficie totale des zones agricoles et naturelles du P.L.U. est de 526,4 ha, tandis 
que le MOS de 2012 recense en « espaces agricoles, naturels et forestiers » une superficie de 467,38 
ha. Au total, on constate un bilan positif au profit des espaces naturels, agricoles et forestiers de 59 ha 
environ. 
Par ailleurs, la consommation d’espace prévue par le PADD est réduite à 1,31 ha, contre une dizaine 
d’hectares dans le précédent PLU. Ceci est notamment dû à la suppression de la zone AUX qui 
permettait la consommation d’environ 10 ha de terres agricoles. 
 
Le P.A.D.D. du P.L.U. expose des orientations qui participent à la limitation de la consommation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers comme par exemple : 
 
 

1. Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique et de ressources 
naturelles à préserver 

……… 
Eu égard au rôle déterminant joué par les milieux naturels pour le maintien des équilibres 
environnementaux à l’échelle locale et nationale, ces protections cadrent les possibilités d’évolution 
du territoire. 
……… 
Ainsi à l’échelle du grand paysage, il s’agit de maintenir l’intégrité de la silhouette des boisements qui 
soulignent les coteaux et de qualifier le parcours de la traversée de l’espace ouvert sur le plateau.  
………… 
Ainsi la vocation rurale de Chamarande s’affirme à travers la richesse des milieux naturels qui 
procurent des ressources avec : 
. Les produits agricoles tirés des terrains de culture, qui couvrent près de 40% du territoire. Les 
potagers et les vergers constituent également des ressources pour l’alimentation à l’échelle 
domestique. 
. Le potentiel de biomasse issu des boisements qui couvrent également près de 40% du territoire. 
. La protection de la nappe phréatique en tant qu’elle agit sur la ressource en eau ……… 
 
 

2. Contenir le développement de la vocation résidentielle   
 
Ces perspectives d’évolution sont cadrées par la charte du PNR du Gâtinais Français qui fixe des 
objectifs de développement par une priorité donnée à l’urbanisation contenue dans le périmètre bâti. 
Chamarande s’inscrit dans cette vision de la maîtrise du développement urbain en contenant 
l’urbanisation dans l’enveloppe urbaine du village et en poursuivant la politique d’amélioration des 
services à la population.  
 
Ces objectifs se mettent en œuvre dans une politique d’aménagement durable du territoire qui vise à 
préserver les paysages, les terres agricoles et les qualités écologiques des milieux naturels en 
inscrivant ce développement dans les « poches d’urbanisation » à l’intérieur du village et en 
qualifiant les transitions entre le domaine bâti et l’espace naturel ou agricole. Sont ainsi préservées les 
plaines agricoles à l’ouest, les boisements sur les coteaux et l’intégrité du domaine départemental du 
château. 
 
Le P.A.D.D. décline cet objectif pour chaque type de milieux et notamment les espaces agricoles  
La traduction règlementaire du P.A.D.D. au travers de la délimitation des zones met en œuvre ces 
orientations.  
 
Ainsi le P.L.U. évite le mitage de l’espace agricole et préserve les espaces naturels et forestiers en 
reconduisant les zones Aa qui contiennent strictement les possibilités de constructions nouvelles. La 
zone Aa2 du précédent PLU qui autorisait les constructions agricoles dans des secteurs définis en 
concertation avec les exploitants en vue d’un éventuel développement de leurs activités, a été 
supprimée ; aucun projet n’y étant finalement programmé. La zone Aa1 qui délimitait une enclave 



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

212 

agricole dans le tissu urbain est versée en zone 2AU afin d’encadrer le renouvellement et la mutation 
de l’activité existante   
La délimitation des zones U a été faite au plus près des espaces déjà bâtis et très légèrement réduite 
par rapport au PLU précédent, au nord-est du chemin des Barbiettes. 
Il en résulte que la superficie totale des zones qui couvrent les espaces agricoles et les espaces 
naturels et forestiers évoluent de la manière suivante du PLU approuvé en 2017 au PLU actuel : 
 
Bilan de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers : passage du PLU 
approuvé en 2017 au PLU révisé : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Suppression de la zone AUX et 
création de la zone UX2 

1 

2 

3 

a 

Réduction de la zone UC b 

Création de la zone 2AU c 
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a. Suppression de la zone AUX : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b. Réduction de la zone UC : 

 
 
 

Le PLU de Chamarande  procède au classement des terrains du futur parc d’activités qui englobent les 
activités existantes en zone Ux2, pour une superficie de 6,2 ha environ contre les 16,4 ha classés en 
zone AUX dans le PLU en vigueur. En effet, le secteur à présent réduit aux surfaces actuellement 
urbanisées est raccordé au réseau d’eau potable et se trouve en zone d’assainissement non collectif : 
son classement en zone AU ne se justifie donc plus. L’objectif est de favoriser le développement de 
cette zone d’activités d’intérêt communautaire et la qualification paysagère de ce secteur d’entrée de 
ville. Il est couvert par l’OAP n°3.2 « Poiriers Rouges » 

Extrait	du	plan	de	zonage Extrait	du	plan	de	zonage	du	précédent	PLU Extrait	du	MOS	2012 

Il	 s’agit	 d’un	 secteur	 en	 extension	 dont	 le	 classement	 en	 zone	UC	 a	 été	 partiellement	 reconduit.	 La	 zone	 a	 été	
réduite	 d’environ	 0,6ha	 afin	 de	 préserver	 le	 boisement	 couvert	 par	 une	 ZNIEFF	 de	 type	 2.	 Située	 en	 dehors	 de	
l’enveloppe	préférentielle	définie	par	le	PNRGF	mais	classée	en	espace	ouvert	artificialisé	par	le	MOS	2012,	la	zone	
en	extension	couvre	une	prairie	 sur	une	superficie	d’environ	0,4	ha.	L’étude	de	capacité	y	a	mis	en	évidence	un	
potentiel	minimal	de	6	logements. 

Extrait	du	plan	de	zonage Photo	aérienne	et	enveloppe	
d’urbanisation	préférentielle	(en	rouge). Extrait	du	plan	de	zonage	du	précédent	

PLU 
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c. Création de la zone 2AU : 
 
Ce site d’une superficie de 1 ha, constitue une enclave agricole en frange du tissu résidentiel. Classé 
en zone Aa1 du PLU précédent, il est aujourd’hui en friche et occupé par un hangar encore en 
affectation pour le matériel agricole, mais contraint en termes d’accès. Il offre un potentiel de logement 
important (12 logements minimum), ce, tenant compte des problématiques de ruissellement pointées 
par le PNRGF qui limitent les possibilités d’imperméabilisation de la zone.   
Son versement en zone 2AU se justifie par la nécessité d’une réflexion approfondie, au regard des 
enjeux paysagers et environnementaux  notamment. Son ouverture à l’urbanisation nécessitera une 
procédure de modification du PLU.	 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi la consommation d’espace prévue par le PLU n’excède pas 1,4 ha, ce qui est compatible avec le 
SDRIF et la Charte du PNR du Gâtinais Français, plus restrictive, qui permet une extension de 1,8 ha. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait	du	plan	de	zonage	du	précédent	
PLU 

Extrait	du	MOS	2012	et	enveloppe	
d’urbanisation	préférentielle	(en	rouge). 

Extrait	du	plan	de	zonage 
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IIIIII --5. 5. Articulation du plan avec les documents supraArticulation du plan avec les documents supra--communauxcommunaux  
  

DocumentsDocuments   Principaux enjeux et Principaux enjeux et 
objectifsobjectifs   
 à prendre en compte à prendre en compte   

Evaluation de la compatibilité du Evaluation de la compatibilité du 
PLU PLU   

Le Schéma Le Schéma 
Directeur de Directeur de 
la Région la Région 
Ile de Ile de 
France France 
(SDRIF)(SDRIF)   

  Le PLU prend en compte les orientations du SDRIF 
de la manière suivante : 
Le PADD se fixe pour objectif de répondre aux 
besoins d’une offre diversifiée en matière de 
logements en contenant l’urbanisation dans 
l’enveloppe urbaine existante par densification du 
tissu (« dents creuses »), et en développement par 
une réserve pour une urbanisation à moyen long 
terme sur 1,4 ha environ (terrains à l’est en façade 
sur la route d’Etrechy et terrains au nord du chemin 
Barbiettes) soit 18 logements environ. Il en découle 
une augmentation de la population prévisible qui 
pourra atteindre 1300 habitants. 
 
En 2030, la densité des espaces d’habitat doit 
pouvoir atteindre 11,4 logements par hectare. A été 
recensée la possibilité de construire 61 logements 
minimum dans les espaces d’habitat actuels et 18 
dans les extensions. Par ailleurs 14 logements ont 
été produits depuis 2013. La densité pourra par 
conséquent se situer en 2030 à environ 11,5 
logts/ha (cf Tableau page 207). 
  
Le PLU doit permettre que la densité humaine au 
sens du SDRIF atteigne 26,33 en 2030. En tenant 
compte d’une taille des ménages à 2,5, cela 
représente une population supplémentaire de 153 
habitants dans l’enveloppe urbanisée et de 45 
habitants dans les extensions entre 2013 et 2030, 
soit une croissance moyenne de 0,95% par an. Si 
l’on prend en compte un taux de croissance 
équivalent pour les emplois présents sur la 
commune, la densité humaine pourra atteindre 
26,8. (cf Tableau page 207) 
  
Dans les parties du bourg  dont le tissu bâti est peu 
dense, le règlement préserve les cœurs d’îlot « 
verts » en les protégeant comme éléments de 
paysage, en favorisant l’implantation des 
constructions en bordure de rue, et en empêchant 
l’urbanisation de second rang.  
La préservation des espaces naturels et boisés, des 
espaces agricoles, des espaces en eau ainsi que 
des continuités  écologiques s’opère notamment par 
le classement en zone N des espaces naturels, en 
zone indicées tvb des continuités écologiques, en 
zones indicées zh, des zones humides, et en zone 
A inconstructible, des terres agricoles cultivées, la 
protection des boisements en  EBC, la protection 
des berges de la Juine… 

La commune est versée dans la 
catégorie des « Agglomération des 
pôles de centralité» qui ont vocation 
à mailler l’espace rural.  
 
Les quartiers à densifier à proximité 
d’une gare (sources : référentiel 
territorial de l’IAU � refter.iau.idf.fr) : 
 
A l’horizon 2030, à l'échelle 
communale, les documents 
d’urbanisme locaux doivent 
permettre une augmentation 
minimale de 15% de la densité 
humaine, et 15% de la densité 
moyenne des espaces d’habitat. 
 
Les secteurs de développement à 
proximité des gares (gare SNCF de 
Chamarande) : 
 
À l’horizon 2030, une extension de 
l’urbanisation de l’ordre de 5% de la 
superficie de l’espace urbanisé 
communal est possible dans ces 
secteurs, soit 5% de 62,30 ha = 3,11 
hectares maximum d’extension 
possible dans un rayon de l’ordre de 
2 km autour de la gare.  
 
Les espaces agricoles, naturels, le 
fleuves, les espaces en eau et les 
continuités écologiques  
Les espaces agricoles, boisés et 
naturels doivent être préservés, y 
compris les fleuves et espaces en 
eau ( zones humides, zones 
naturelles d’expansion des crues, 
berges naturelles, ...). Les berges 
non imperméabilisées des cours 
d’eau doivent être préservés et leur 
rétablissement favorisé à l’occasion 
des opérations d’aménagement et 
de renouvellement urbain.  
Il est par ailleurs impératif de 
préserver les deux continuités de la 
trame verte et bleue identifiées au 
droit des boisements à l’Ouest et au 
sud du territoire communal. 
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DocumentsDocuments   Principaux enjeux et Principaux enjeux et 
objectifsobjectifs   
 à prendre en compte à prendre en compte   

Evaluation de la compatibilité du Evaluation de la compatibilité du 
PLU PLU   

LLa Charte a Charte 
du PNRGF du PNRGF 
2011 2011 --  2023 2023   

La charte renouvelée en par le décret 
n°2011-465 du 27 avril 2011 a 
conservé l’objectif d’économie de la 
consommation de l’espace. 
Cependant, elle remplace les 
restrictions de constructions de 
nouveaux logements par la mise en 
place, pour chaque type de 
commune, d’une densité résidentielle 
minimale à atteindre dans les 
nouvelles extensions : pour les 
communes rurales (dont 
Chamarande) elle est de 13 
logements à l’hectare.  
 
En outre les extensions urbaines sont 
limitées à 2,5% de la surface 
urbanisée. Pour Chamarande, les 
extensions sont donc limitées à 1,8 
ha (PAC PNRGF).  
 

Le PLU prend en compte les orientations de la 
Charte du PNRGF de la manière suivante : 
Le PADD se fixe pour objectif de  répondre aux 
besoins d’une offre diversifiée en matière de 
logements en contenant l’urbanisation dans 
l’enveloppe urbaine existante par densification du 
tissu (« dents creuses »), et en développement par 
une réserve pour une urbanisation à moyen long 
terme sur 1,4 ha environ (terrains à l’est en façade 
sur la route d’Etrechy et terrains au nord du chemin 
Barbiettes) soit 18 logements environ, soit une 
densité de 13 logements/ha. 
 
  

 



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

217 

 
 

DocumentsDocuments   Principaux enjeux et Principaux enjeux et 
objectifsobjectifs   
 à prendre en compte à prendre en compte   

Evaluation de la compatibilité Evaluation de la compatibilité 
du PLU du PLU   

LLe Schéma e Schéma 
Directeur Directeur 
d’Aménagement d’Aménagement 
etet  de Gestion  de Gestion 
des Eaux des Eaux 
(SDAGE) Seine (SDAGE) Seine 
NormandiNormandie e   
  
//   
Le Schéma Le Schéma 
d’Aménagemeent d’Aménagemeent 
et de Gestion et de Gestion 
des Eaux (SAGE) des Eaux (SAGE) 
Nappe de Nappe de 
BeauceBeauce  
  
//   
  
Le Plan de Le Plan de 
Gestion du Gestion du 
Risque Risque 
d’Inondation d’Inondation 
(PGRI)(PGRI)   

Les objectifs du SDAGE sont : 
- Diminuer les pollutions 

ponctuelles des milieux 
par les polluants 
“classiques” 

- Diminuer les pollutions 
diffuses des milieux 
aquatiques 

- Réduire les pollutions des 
milieux aquatiques par les 
micropolluants 

- Protéger et restaurer la 
mer et le littoral 

- Protéger les captages 
d’eau pour l’alimentation 
en eau potable actuelle et 
future 

- Protéger et restaurer les 
milieux aquatiques et 
humides 

- Gérer la rareté de la 
ressource en eau 

- Limiter et prévenir le 
risque inondation. 
 

Les objectifs du SAGE sont : 
- .Une gestion équilibrée de 

la ressource en eau, 
- .Une nappe fragile à 

mieux protéger, la qualité 
des cours d’eau à 
reconquérir, 

- .Prévenir et gérer les 
risques d’inondation et de 
ruissellement, 

--   Une gestion concertée des 
milieux aquatiques.  

  
Les objectifs du PGRI sont : 
-    Réduire la vulnérabilité des 
territoires 
-    Agir sur l’aléa pour réduire le 
coût des dommages 
-    Raccourcir fortement le délai 
de retour à la normale des 
territoires sinistrés 
-  Mobiliser tous les acteurs pour 
consolider les gouvernances 
adaptées et la culture du risque  

Le PLU prend en compte les orientations du 
SDAGE et du SAGE de la manière suivante : 
 

- Le règlement demande dans toutes les 
zones constructibles que les eaux 
pluviales soient traitées sur le terrain 
propre à l’opération et impose qu’une 
superficie minimale du terrain reste non 
imperméabilisée, dont une part 
significative en espaces verts de pleine 
terre. 
 

- Le règlement impose des clôtures 
permettant de faciliter l’écoulement des 
eaux en zones urbaines et naturelles 
ou agricoles. 
 

- Le règlement impose des aires de 
stationnement extérieures perméables 
afin de limiter les ruissellements des 
eaux pluviales. 
 
 

- Les  zones humides à enjeux 
identifiées par le SAGE Nappes de 
Beauce sont classées en zone Nzh 
dont le règlement interdit toute 
occupation du sol susceptible de porter 
atteinte aux milieux humides. 
 

- Le PLU préserve les berges du ru de la 
Juine dans les espaces urbanisés en 
interdisant toute imperméabilisation à 
moins de 6 mètres. 

 
- De même, le règlement identifie les 

axes d’écoulement des eaux de 
surface et interdit toute 
imperméabilisation de part et d’autres 
de ses axes dans les zones naturelles 
(6 mètres) et agricoles (10 mètres).  

 
- Une cartographie du risque 

d’inondation par remontées de nappe  
est présentée dans le diagnostic et 
informe des autres risques recensés 
sur le territoire.  
 

Par ailleurs, Chamarande n’est pas considérée 
comme un territoire à risque important du 
PGRI, et n’est pas concernée par un périmètre 
de stratégie locale. 
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DocumentsDocuments   Principaux enjeux et objectifsPrincipaux enjeux et objectifs   
 à prendre en compte à prendre en compte   

Evaluation de la Evaluation de la 
compatibilité du PLU compatibilité du PLU   

LLe e Plan des Plan des 
Déplacements Déplacements 
Urbains d’Ile Urbains d’Ile 
de France de France 
(PDUIF)(PDUIF)   
  

Il s’agit principalement de renforcer les actions 
pour un moindre usage de la voiture, des deux-
roues motorisés et des poids lourds par 
l’accroissement de l’usage des transports 
collectifs, des modes actifs – marche et vélo – et, 
pour les marchandises, l’usage de véhicules plus 
respectueux de l’environnement, de la voie d’eau 
et du fret ferroviaire.  

  
Le PDUIF liste 4 prescriptions s’imposant 
notamment aux documents d’urbanisme : 

- Donner la priorité aux transports collectifs 
au niveau des carrefours ; 
- Réserver de l’espace pour le 
stationnement du vélo sur l’espace public ; 
- Prévoir un espace dédié au stationnement 
vélo dans les constructions nouvelles ; 
- Limiter l’espace de stationnement dédié 
aux voitures particulières dans les bâtiments 
de bureaux. 
 

Le PDUIF préconise d’inclure, dans les plans 
locaux d’urbanisme, des normes de stationnement 
pour les opérations de logement. La valeur de la 
norme plancher à inscrire dans les plans locaux 
d’urbanisme diffère selon les communes. Elle ne 
pourra exiger la création d’un nombre de places de 
stationnement supérieur à 1,5 fois le niveau moyen 
de motorisation des ménages constaté dans la 
commune. 
 
Dans les zones situées à moins de 500 mètres 
d'une gare ou d'une station de transport public 
guidé ou de transport collectif en site propre, le 
PLU, dès lors que la qualité de la desserte le 
permet, ne peut exiger la réalisation de plus d’une 
place par logement, en application de l’article 
L151-36. Ce périmètre couvre la grande majorité 
des zones urbanisées de Chamarande. 

 

 
Le PLU prend en compte les 
orientations du PDUIF de la 
manière suivante :  
- politique d’incitation à la 
limitation de l’emploi de la voiture 
particulière par la mise en place 
de mesures réglementaires 
favorisant notamment l’emploi du 
vélo et au développement du 
maillage des réseaux de 
cheminement piétonniers et 
cyclables.  
 
Par exemple :  
-Le règlement rappelle le nombre 
minimal à prévoir de places de 
stationnement destinées aux 
vélos, et aux véhicules hybrides. 
 
Le règlement offre la possibilité de 
mutualiser les places de 
stationnement afin d’économiser 
l’espace dédié. 
 
Les règles en matière de 
stationnement s’appliquant aux 
logements tiennent compte des 
normes plancher préconisées par 
le PDUIF, tenant compte d’un taux 
de motorisation des ménages de 
1,47 à Chamarande. 
 
Le périmètre de 500 mètres 
autour de la gare est reporté sur le 
règlement graphique et le 
règlement écrit y inscrit les règles 
qui s’appliquent conformément 
aux dispositions du PDUIF. 
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Le PLU doit également prendre en compte le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), 
ainsi que le Schéma départemental des Carrières de l’Essonne. 
 
 

DocumentsDocuments   Principaux enjeux et Principaux enjeux et 
objectifsobjectifs   
 à prendre en compte à prendre en compte   

Evaluation de la compatibilité du Evaluation de la compatibilité du 
PLU PLU   

LLe e Schéma Schéma 
Régional de Régional de 
Cohérence Cohérence 
Ecologique Ecologique 
(SRCE)(SRCE)   
  

Une grande partie du territoire est 
identifié comme réservoir de 
biodiversité au Sud dans lequel 
s’insèrent des corridors fonctionnels 
diffus de la sous-trame arborée. 
(Forêt du Belvédère) qui rencontrent 
des obstacles (infrastructures 
fractionnantes (RN2 et RD146)).  
 
Le territoire est traversé à l’ouest 
par un corridor à fonctionnalité 
réduite. 
 
La Juine est identifiée comme 
corridor de la sous-trame bleue et 
rencontre un obstacle à 
l’écoulement (Route de Chagrenon). 
 
A l’échelle de Chamarande les 
objectifs du SRCE sontde préserver 
ou restaurer  : 
le corridor de la sous-trame 
arborée qui suit les coteaux  boisés 
de la forêt départementale du 
Belvédère et du secteur qui 
concentre mares et mouillères et qui 
du Nord au Sud relie les coteaux 
boisés de cette forêt aux massifs 
boisés sur la commune limitrophe 
de Janville sur Juine. 
- à l’endroit de la Juine et des 
milieux humides associés, le 
corridor alluvial. 
 

Le PLU prend en compte les orientations du 
SRCE de la manière suivante :  
 
-Les boisements couvrant les coteaux composé 
du massif forestier (forêt du Belvédère) et des 
boisements en continuité vers l’Ouest, les 
boisements dans la vallée notamment ceux qui 
ornementent le parc du domaine départemental, 
et les boisements isolés sur le plateau agricole, 
les bosquets au sein du tissu bâti ou en frange de 
l’espace agricole, sont classés en EBC. 
 
-Les berges de la Juine sont classés en zone 
naturelle et sont protégées de toutes 
imperméabilisation sur une largeur de 6 mètres 
par le règlement. 
 
-Les zones humides recensées dans le cadre du 
SAGE Nappes de Beauce sont protégées en 
zone Nzh dont le règlement interdit toute 
occupation du sol susceptible de porter atteinte 
au milieux humides. 
  
-Les continuités écologiques identifiées sont 
couvertes par la zone N indicée tvb qui contient 
les règles qui permettent de les maintenir (règles 
sur les clôtures, limitation de la constructibilité…).  
 
-Les mares et mouillères identifiées par le 
PNRGF dans le cadre de l’inventaire sont 
protégées au titre de l’article L.151-23 du Code de 
l’urbanisme. 
 
Les supports de biodiversité dans le tissu bâti 
(cœurs d’îlot, fonds de jardins, anciens vergers) 
sont protégés au titre de l’article L.151-19 du code 
de l’urbanisme. 

Le Schéma Le Schéma 
Départemental Départemental 
des des Carrières Carrières 
(SDC) de (SDC) de 
l’Essonnel’Essonne  

Aucune autorisation d’exploitation 
de carrière n’est identifiée sur le 
territoire communal.  
 

Le PLU prend en compte le SDC 
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IV INCIDENIV INCIDENCES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR CES DES ORIENTATIONS DU PLAN SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET MESURES DE L’ENVIRONNEMENT ET MESURES DE 
PRESERVATION ET DE MISE EN VALEURPRESERVATION ET DE MISE EN VALEUR  
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IVIV --1. Les incidences et les mesures de préservation 1. Les incidences et les mesures de préservation   
         sur les milieux naturels et la biodiversité         sur les milieux naturels et la biodiversité   
 
 
La vallée de la Juine : paysages et continuités écologiques 
 
L’état initial de l’environnement a mis en évidence la richesse des milieux naturels notamment au 
regard de la présence des milieux humides liés au passage du cours d’eau. Le maintien du 
classement de la vallée et le passage de la trame verte et bleue d’intérêt national à l’endroit du 
domaine départemental confirme cette reconnaissance de l’exceptionnelle qualité du patrimoine 
naturel de la vallée. L’objectif est de préserver cette fonction éminente de continuité écologique.  
 
C’est pourquoi le P.A.D.D. intègre les enjeux liés à la préservation des habitats et des espèces de 
cette vallée ce qui s’est naturellement traduit dans le règlement : 
 
- par l’urbanisation contenue dans le périmètre bâti du village  
 
- par la protection de l’ensemble des espaces naturels du domaine départemental : la 
reconnaissance du passage de la trame verte et bleue s’inscrit dans le règlement avec un 
secteur Ntvb (inconstructible et intégrant une règlementation particulière pour les clôtures). 
Les possibilités d’aménagement des constructions sont strictement contenues dans les 
volumes existants. 
 
- par le maintien de l’espace agricole en zone A (inconstructible), Atvb (inconstructible et 
intégrant une règlementation particulière pour les clôtures). 
 
Le classement en Ntvb contribue à assurer la continuité écologique de la vallée. 
 
 
 
Les boisements 
 
Le P.A.D.D. inclus la préservation des espaces boisés et notamment la conservation de leur 
classement afin d’éviter toute destruction.  
 
Les massifs boisés 
Le règlement est donc adapté à la préservation des boisements et des espaces associés par une 
superposition du classement en espace boisé classé et en zones N des coteaux boisés (forêt du 
Belvédère) et Ntvb des boisements accompagnant la rivière.  
Les constructions isolées et celles situées en site classé ne peuvent faire l’objet que d’une extension 
en continuité non renouvelable dans le limite de 30m2. 
Le règlement permet ainsi de conserver le rôle de corridor écologique des bois et forêts de la 
commune. 
 
 
Les boisements isolés 
Les bosquets identifiés sur le plateau agricole, protégés au titres des espaces boisés classés, sont 
versés en zone N. 
 
 
 
Les boisements en fond de vallée 
 Le plan de gestion différencié établit par le Conseil Départemental de l’Essonne et la DRIEE permet 
de préserver les boisements tout en tenant compte de la présence des zones humides. Le classement 
en espace boisé classé des boisements notamment dans le domaine départemental est ainsi 
maintenu. 
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Les espaces agricoles 
 
Ces zones englobent une grande partie du territoire communal correspondant à l’étendue des terrains 
de cultures sur le plateau et aux espaces cultivés à l’ouest dans la vallée. 
Elles sont à protéger en raison du potentiel agronomique ou économique que représentent les terres 
agricoles, du rôle dans le paysage et en tant que passage pour la faune mais ne présentent pas de 
réel intérêt sur le plan des espèces et des milieux.  
 
L’intégrité de l’espace agricole sur le plateau est préservée  
 

- par la réduction de la zone d’activité d’intérêt communautaire, désormais circonscrite aux 
espaces imperméabilisés,  localisée à l’appui de la desserte par la RN. On rappellera que ce 
projet permet la requalification du site d’activité existant dont l’occupation actuelle sur la plus 
grande partie des terrains dévalorise l’entrée sur le PNRGF. La révision du PLU motivée par 
la redéfinition de la zone d’activités des Poiriers Rouges permet de redimensionner la zone 
d’activités sans consommation d’espace agricole. 

- par la protection des « remises », boisements isolés qui ponctuent le paysage et constituent 
des refuges pour la faune, 

- par l’identification des constructions et ensemble de constructions isolées (activités en 
bordure de la RN) pour lesquelles seules les extensions des constructions existantes sont 
autorisées, 
 

- par la mise en place de zone Aa permettant de circonscrire les possibilités d’implantation des 
constructions nécessaires à l’exploitation agricole préservant ainsi les vues d’ensemble. 

 
Le classement en zone 2AU de l’ancienne zone Aa1 située en frange du secteur résidentiel vise à 
permettre et encadrer la requalification d’un secteur agricole contraint dont le renouvellement est à 
anticiper. 
 
Dans la vallée (plaine de la Treille) les espaces agricoles  s’inscrivent dans la démarche de 
préservation des continuités écologiques et du site classé et à ce titre bénéficient d’une protection en 
zone A (inconstructible) avec un secteur Atvb (inconstructible et intégrant une règlementation 
particulière pour les clôtures). 
 
 
Les espaces urbains  
 
 
 
Le développement urbain reste contenu dans les limites actuelles des périmètres bâtis dans le 
nouveau P.L.U. Il est sans conséquence sur les milieux et espèces présentes en limite du village. La 
partie de la zone UC en extension, à l’est du village, a été réduite afin de préserver la ZNIEFF de type 
II « Vallée de la Juine d’Etampes à Saint-Vrain ». 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Synthèse des incidences sur les milieux naturels et la biodiversitéSynthèse des incidences sur les milieux naturels et la biodiversité  
  
Le PLU tend à renforcer les mesures de protection des milieux naturels et de la biodiversité. Un impact 
positif de la mise en œuvre du PLU est donc attendu sur la qualité des milieux naturels. 
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IVIV --22 . Les incidences et les mesures de préservation . Les incidences et les mesures de préservation   
         sur les paysages         sur les paysages   
 
 
 
Les grands espaces ouverts du plateau agricole et autres zones naturelles 
 
Concernant les espaces ouverts du plateau agricole, des secteurs de moindre impact pour 
l’implantation nécessaires à l’exploitation agricole ont été déterminés : il s’agit de la zone Aa. 
Toute autre construction nouvelle est interdite dans ces espaces (zone A). L’évolution des 
constructions isolées existantes est strictement encadrée avec des possibilités d’évolution sous 
conditions pour les exploitations agricoles (zone Aa) et des possibilités d’extension limitée en surface 
pour les deux constructions d’habitat isolées. 
 
Les grandes silhouettes des lisières qui marquent les horizons sur le plateau et les masses 
boisées sur les coteaux sont préservées dans leur limite et leur épaisseur par leur classement en 
espace boisé classé. 
L’évolution attendue va résulter du projet de requalification et de développement du secteur 
d’activités économiques Mauchamps-Chamarande au nord (zone UX2). Sur Chamarande, 
rappelons que ce secteur souffre en partie d’une image dégradée du fait de certaines occupations du 
sol. Ce projet permettra donc de requalifier dans son ensemble ce secteur. L’OAP N°2 conduit une 
réflexion sur les conditions d’insertion du projet dans l’environnement au regard notamment des 
enjeux liés à son positionnement en entrée du PNR du Gâtinais Français et conséquemment à la 
qualification du parcours sur la RN20.  
L’évolution de ce site et des autres sites d’activités économiques sur le plateau (petites entités 
en bordure de la RN) est strictement contenue dans les périmètres bâtis existants. 
 
Les franges urbaines ne connaitront pas d’évolution significative puisque les périmètres bâtis 
n’évoluent pas et que les possibilités de constructions nouvelles sur les terrains bâtis en entrée 
d’agglomération sont limitées en renouvellement sur le tissu existant. 
 
Concernant les paysages dans la vallée, les zones agricoles à l’Ouest sont inconstructibles (zone 
A) tandis que le domaine départemental est strictement encadré dans ses possibilités 
d’évolution en compatibilité avec le plan de gestion différencié et la politique globale d’aménagement 
durable du domaine. 
 
 
 
 
Les paysages urbains 
 
D’une manière générale le P.L.U. réglemente les modalités d’occupation des sols de manière à 
maintenir la cohésion du tissu urbain et les grands traits qui structurent l’identité du paysage urbain 
dans les parties anciennes du village (implantation des constructions à l’alignement, protection des 
murs de clôture …). 
Les principales évolutions possibles du paysage en milieu urbain sont attendues dans le cadre de 
réaménagement des espaces publics dans le centre et sur les terrains du secteur « le Village» (zone 
AU) et de terrains place de la Gare : les Orientations d’Aménagement qui s’y rapportent sur les 
espaces bâtis et l’espace public notamment ont pour objectif de structurer de manière harmonieuse 
les rapports avec leur environnement. 
 
La mise en place de l’OAP patrimoniale inscrit de nouvelles protections des composantes 
caractérisant et qualifiant le paysage bâti et non bâti de la commune, tels que le bâti ancien et les 
vergers historiques inventoriés par le PNRGF, les murs de clôture en pierre, les alignements d’arbres 
et arbres remarquables cadrant les espaces publics, les cœurs d’îlots verts, etc.  
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Synthèse des incidences sur les paysagesSynthèse des incidences sur les paysages   
 

L’impact du PLU se concentre sur l’incidence de la requalification du secteur d’activités. Celui-ci sera 
structuré de manière à préserver l’intégrité paysagère des grands espaces ouverts et à valoriser 
cette entrée de ville.  
  
Pour ce qui concerne le reste du territoire communal, le PLU consolide ses mesures de préservation 
et de valorisation paysagère du village et du domaine départemental, par la création notamment 
d’une OAP patrimoniale. 
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IVIV --33 . Les incidences et les mesures de préservation . Les incidences et les mesures de préservation   
         sur le milieu physique         sur le milieu physique   
 
 
 
Le sol et le sous-sol  
 
Incidences sur le risque de pollution des sols : 
Par rapport au PLU en vigueur, les surfaces nouvelles ouvertes à l’urbanisation sont réduites aux 
espaces imperméabilisés du site d’activité. La zone 2AU qui pourra être ouverte à l’urbanisation sous 
réserve d’évolution du document d’urbanisme est identifiée comme une zone potentiellement polluée.  
Il s’agira d’en tenir compte lors  de son ouverture à l’urbanisation. Ainsi, en l’état, le nouveau PADD 
n’engendre pas d’augmentation du risque de pollution des sols. 
 
 
Incidences sur les terres agricoles : 
La surface des espaces agricoles susceptibles d’être consommés est sensiblement réduite par rapport 
au PLU en vigueur. Le PADD a donc un impact positif sur les terres agricoles. 
 
. 
 
L’eau  
 
Incidences sur la ressource en eau : l’économie de la ressource 
Les besoins engendrés par l’augmentation prévisible de la population pourront être satisfaits par les 
capacités du réseau de distribution existant. 
Les capacités sont suffisantes pour garantir l’alimentation en eau de la population future.  
L’incitation à la récupération des eaux pluviales est reconduite dans le règlement. 
 
 
Incidences sur la ressource en eau : la protection de la ressource 
Pour lutter contre le ruissellement et l’imperméabilisation des sols, le règlement impose l’infiltration 
des eaux pluviales à la parcelle conformément à la réglementation en vigueur. Il renforce par ailleurs 
les obligations en matière de maintien d’espaces verts de pleine terre. 
  
Toute évacuation dans les fossés, cours d'eau et égouts pluviaux des eaux usées est interdite. 
 
Incidences sur la qualité des cours d’eau 
Le PLU aura un effet positif sur la qualité des cours d’eau au travers de la mise en œuvre du schéma 
directeur d’assainissement. Ainsi la réalisation du programme de travaux préconisé par le schéma 
d’assainissement ainsi que la mise en œuvre du SPANC, permettront une diminution des rejets 
polluants et une amélioration de la qualité des cours d’eau récepteurs. 
 
De même, le PLU renforce les mesures visant à la limitation des risques liés aux ruissellements  des 
eaux de surface. 
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Les déchets  
 
 
Incidences sur le volume à collecter 
Le SIREDOM prévoit l’adaptation progressive des moyens de collecte et de traitement.  
 
Incidences sur le mode de collecte 
Le PLU met en œuvre une réglementation qui permet la mise en place de la collecte sélective des 
déchets.  
 
 
 
L’air et la consommation d’énergie 
 
Incidences sur la qualité de l’air et la consommation d’énergie : les déplacements 
 
Le parti d’aménagement contribue globalement à limiter le taux de motorisation des ménages en 
concentrant les potentialités des nouvelles urbanisations dans le périmètre bâti du village, en 
poursuivant la politique d’amélioration de l’usage piétonnier et cyclable de l’espace public, et en 
incitant au développement des transports collectifs dans le cadre communautaire. Des emplacements 
réservés au stationnement des vélos sont demandés afin de favoriser l’usage des cycles. Néanmoins 
l’augmentation prévisible des circulations automobiles engendrera une augmentation des sources de 
pollution de l’air. Cependant ces apports ne remettront pas en cause les moyennes de la qualité de 
l’air sur le secteur. 
 
Incidences sur la qualité de l’air et la consommation d’énergie: les bâtiments 
Le BRGM et l’ADEME identifient un potentiel géothermique moyen (village) à très fort (extrémité nord 
sur le plateau) des aquifères superficiels sur le territoire communal. 
L’emploi de systèmes produisant des énergies renouvelables est possible. Des recommandations 
sont faites pour leur intégration aux constructions. D’autres recommandations sont faites pour 
optimiser l’implantation des constructions par rapport au soleil et leur faire bénéficier ainsi d’apports 
solaires gratuits permettant à terme des économies d’énergie. 
Les Orientations d’aménagement concernant les possibles réalisations de constructions nouvelles 
dans le cadre des OAP préconisent une implantation des bâtiments permettant de maximiser les 
apports solaires. 
De même les prescriptions inscrites dans l’OAP patrimoniale visent à favoriser les qualités thermiques 
du bâti ancien. 
Par rapport aux taux d’émission sur le parc existant, les émissions seront en diminution 
conséquemment aux performances en économie des énergies attendues du fait des normes 
appliquées aux constructions nouvelles. 
 
 
L’environnement sonore 
 
On ne recense pas de possibilités ouvertes par le PLU ou de projet d’intérêt général susceptibles 
d’engendrer une hausse significative des émissions sonores.  
L’urbanisation des terrains de la zone AU au centre du village entraînera des émissions sonores 
localisées mais bien inférieures à celles engendrées par la proximité de la voie ferrée. 
Le projet de requalification du secteur d’activités Mauchamps-Chamarande est éloigné des zones 
résidentielles (les plus proches situées à plus d’1 km). Les effets qui résultent d’un accroissement 
potentiel de la circulation liée aux futures activités se mesurent à une échelle plus large. 
 
D’une manière générale, le P.L.U. incite à la diminution de l’emploi de l’automobile et au 
développement des liaisons douces ce qui est favorable à une diminution des émissions sonores dues 
à la circulation automobile. 
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Emissions lumineuses 
 
Les études pour la requalification du secteur d’activités Mauchamps-Chamarande devront notamment 
prendre en compte les enjeux liés à la pollution lumineuse. 
Sur le reste du territoire, du fait de l’urbanisation contenue dans les périmètres bâtis actuels, le P.L.U. 
limite les conditions d’une possible augmentation des émissions lumineuses.  
 
 
Les risques liés aux caractéristiques du milieu physique et naturel 
 
Le territoire communal est concerné par divers risques (inondation, mouvement de terrain, retrait 
gonflement d’argiles et potentiel de pollution) : ils sont exposés au C/ (Cadre juridique et institutionnel) 
du rapport de présentation et sont à prendre en compte dans les opérations de construction. 
 
 
 
 
 
 
  
 

IVIV --4. Les incidences et les mesures de préservation sur 4. Les incidences et les mesures de préservation sur 
les milieux urbains et leurs abordsles milieux urbains et leurs abords   
 
 
La circulation et le stationnement 
 
C’est dans la poursuite de la politique d’amélioration de l’usage piétonnier et cyclable de l’espace 
public, et de l’incitation au développement des transports collectifs dans le cadre communautaire, que 
le PLU vise à limiter l’emploi de la voiture particulière. 
 
Le règlement précise les règles de dessertes et d’implantation des clôtures visant à sécuriser les 
accès au droit des routes départementales. 
 
La gestion du stationnement est prise en compte par notamment des préconisations sur la zone 
centrale du village (zone UAa) dans laquelle il peut être fait application de l’article L151-33 du code de 
l’urbanisme. 
On notera également qu’un des objectifs des OAP qui portent sur les terrains dans le village est de 
répondre aux problèmes de stationnement qui se présentent dans le secteur. 
 
Mais l’amélioration est attendue principalement de l’aménagement des espaces publics de manière à 
permettre le développement d’une liaison douce de la gare au domaine départemental. 
 
 
 
Le cadre urbain et le patrimoine culturel 
 
Le règlement reconnaît et protège les formes urbaines caractéristiques des parties anciennes du 
village (éléments constitutifs des paysages urbains comme l’implantation des constructions par 
rapport aux emprises publiques, les murs de clôture, les couleurs des bâtiments) qui font l’identité du 
patrimoine culturel de Chamarande.  
 
Le règlement intègre de nouveaux éléments de paysages protégés au titre de l’article L.151-19 et 
L.151-23 : alignements d’arbres, arbres remarquables, bâti rural ancien repéré par le PNRGF, petit 
patrimoine, cœur d’îlot verts, vergers historiques, etc. Une OAP patrimoniale complète ce dernier et 
précise les prescriptions permettant leur restauration, leur conservation et leur mise en valeur. 
 

Synthèse des incidences sur le mil ieu physiqueSynthèse des incidences sur le mil ieu physique   
 
L’impact du PLU est globalement limité aux constructions nouvelles contenues dans le périmètre bâti 
du village ou dans ses extensions. D’une manière générale, la transcription dans le règlement des 
politiques pour limiter les incidences de l’urbanisation sur l’environnement (incitation à la diminution de 
l’emploi de la voiture particulière, à l’économie de la ressource en eau, à l’économie d’énergie dans les 
bâtiments, protection des éléments de paysage naturels…) contribueront à limiter les incidences du 
PLU sur le milieu physique. 
Il en résulte que le PLU n’aura pas d’incidence notable sur le milieu physique du territoire communal et 
à l’échelle plus large dans lequel il s’inscrit. 
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Les éléments emblématiques du patrimoine dans le domaine départemental sont reconnus par des 
possibilités d’évolution strictement encadrées. 
 
S’agissant des périmètres de protection des monuments historiques, ils sont mentionnés dans 
l’annexe concernant les servitudes d’utilité publique. Les règles relatives à l’aspect extérieur des 
constructions bien que générales visent à une qualité architecturale des projets et sont la base des 
prescriptions plus détaillées au cas par cas qui peuvent être faites par l’Architecte des Bâtiments de 
France (ABF).  
 
 
Traduisant la démarche environnementale du PLU, l’ensemble de ces mesures vise à valoriser la 
qualité du cadre de vie communal pour préserver les satisfactions qu’apportent aux habitants et aux 
visiteurs les qualités du patrimoine naturel et bâti de la commune et du domaine départemental. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IVIV --55 . Les incidences et les mesures d. Les incidences et les mesures de préservatione préservation   
         sur l’environnement socio économique         sur l’environnement socio économique  
  
  
  
La mixité urbaine et sociale 
 
Le règlement prend en compte l’objectif de maintien de la mixité urbaine en mettant en place des 
mesures pour pérenniser les locaux commerciaux existants.  
La mixité des fonctions est également recherchée dans le tissu villageois avec un règlement qui y 
autorise les commerces et activités de service et le bureau. 
 
Le P.L.U. réaffirme la nécessité de conforter la mixité sociale. Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation visent au développement d’une diversité des types et des tailles de logement et du 
locatif aidé pour répondre aux besoins de diverses catégories de population et notamment les jeunes 
couples et les personnes âgées afin d’optimiser le parcours résidentiel sur la commune.  
 
 
 
Les activités économiques  
 
La vocation d’accueil d’activités économiques dans le tissu urbain (commerce, artisanat et bureau) est 
confirmée par le règlement. L’offre d’emploi qui en résulte pour les habitants reste très modeste mais 
contribue à sa mesure à la mise en œuvre de la politique de réduction des trajets domicile-travail. 
 
Le PLU prend en compte l’objectif de confortement du commerce de proximité (mesure de protection 
des locaux commerciaux) et l’apport de population ne pourra que renforcer le potentiel de la clientèle. 
Synergie et complémentarité doivent guider la démarche de confortement du commerce dans le 
village et les projets éventuels dans le domaine départemental. 
 
Concernant l’agriculture, le PLU renforce la préservation des conditions d’exploitation des terres de 
culture.  
 

Synthèse des incidences et des mesures de Synthèse des incidences et des mesures de préservation sur les mil ieux urbains et préservation sur les mil ieux urbains et 
leurs abords.leurs abords.   

 
Les mesures de protection du patrimoine sont renforcées. Il en résulte que le PLU n’aura pas 
d’incidence notable sur les milieux urbains et leurs abords. 
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Le tourisme vert est également encouragé par des mesures permettant l’aménagement 
d’hébergement touristique (gîtes ruraux). 
 
 
Mais les deux grands axes de développement économique concernent : 
- Le développement lié au rayonnement du domaine départemental et son impact sur l’économie 
touristique 
- La requalification du secteur d’activités économiques de Mauchamps-Chamarande 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Synthèse des incidences et des mesures de préservation sur les mil ieux urbains et Synthèse des incidences et des mesures de préservation sur les mil ieux urbains et 
leurs abords.leurs abords.   

 
On peut considérer que le P.L.U. aura des effets positifs sur l’environnement socioéconomique dans la 
mesure de la contribution qu’il apporte au renforcement de la mixité urbaine et sociale, au 
confortement du rayonnement du domaine départemental et à la possibilité de la requalification et de la 
redynamisation du secteur d’activités économiques d’intérêt communautaire de Mauchamps-
Chamarande. 
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IVIV --6. Synthèse des incidences environnementales sur les 6. Synthèse des incidences environnementales sur les 
sites destinés à évoluersites destinés à évoluer  
  

  ZNIEFFZNIEFF  ENSENS  SRCESRCE  Zones Zones 
humidhumid
eses   

Natura2Natura2
000, 000, 
RNR, RNR, 
APB,…APB,…  

PaysagePaysage
, , 
patr imoipatr imoi
nene   

CaptaCapta
ge ge 
EEau au 
potablpotabl
ee   

Risques Risques ––   
nuisancesnuisances   

Mil ieux Mil ieux 
naturels  ou naturels  ou 
cult ivés cult ivés 
(sources (sources 
ECOMOS ECOMOS 
2008/RPG22008/RPG2
017/terrain)017/terrain)   

Site n°1 Site n°1   
OAP OAP 
««   Vil lageVil lage   
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AU)AU)   

--   -- -- -- -- Site Site 
inscrit  /  inscrit  /  
PérimètrPérimètr
e de e de 
protectioprotectio
n MHn MH  

-- --   InondatioInondatio
n dans les n dans les 
sédiments : sédiments : 
sensibi l i té sensibi l i té 
très élevéetrès élevée   
--   Argi les : Argi les : 
aléa moyenaléa moyen   

-- 

Site n°2Site n°2   
OAP OAP 
««   GareGare   »»   

-- -- -- -- -- Site Site 
inscrit  /  inscrit  /  
PérimètrPérimètr
e de e de 
protectioprotectio
n MHn MH  

-- --   InondatioInondatio
n dans les n dans les 
sédiments : sédiments : 
sensibi l i té sensibi l i té 
très élevéetrès élevée   
--   Argi les : Argi les : 
aléa moyenaléa moyen   

-- 

Site n°3Site n°3   
Extension Extension 
résidentierésidentie
l le (Zone l le (Zone 
UC)UC)   

-- -- -- -- -- Site Site 
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4000m²4000m²   

Site n°4Site n°4   
Extension Extension 
résidentierésidentie
l le (Zone l le (Zone 
2AU)2AU)   

-- -- -- -- -- Site Site 
inscrit  /  inscrit  /  
PérimètrPérimètr
e de e de 
protectioprotectio
n MHn MH  

-- --   InondatioInondatio
n dans les n dans les 
sédiments : sédiments : 
sensibi l i té sensibi l i té 
faible à faible à 
très faibletrès faible   
--   Argi les : Argi les : 
aléa moyenaléa moyen   

Prair ie Prair ie 
permanente permanente 
sur environ sur environ 
6000m²  6000m²    

Site n°5 Site n°5   
Zone Ux2Zone Ux2   

-- -- -- -- -- -- -- -- -- 
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  IncidencesIncidences   

Site n°1 Site n°1   
OAP «OAP «   Vil lageVil lage   » (zone » (zone 
AU)AU)   

Programme d’aménagement de 25 logements  minimum sur 1 ha de jardinsProgramme d’aménagement de 25 logements  minimum sur 1 ha de jardins   

Site n°2Site n°2   
OAP «OAP «   GareGare   »»   

Programme de 7 logements  minimum sur 0,1ha environ de jardinsProgramme de 7 logements  minimum sur 0,1ha environ de jardins   

Site n°3Site n°3   
Extension résidentiel le Extension résidentiel le 
(Zone UC)(Zone UC)   

Constructibi l i té autorisée de 6 logements minimum sur Constructibi l i té autorisée de 6 logements minimum sur 0,47 ha d’espaces naturels 0,47 ha d’espaces naturels 
(prair ie).(prair ie).   

Site n°4Site n°4   
Extension résidentiel le Extension résidentiel le 
(Zone 2AU)(Zone 2AU)   

Constructibi l i té possible de 12 logements minimum sur 0,8ha environ d’espaces Constructibi l i té possible de 12 logements minimum sur 0,8ha environ d’espaces 
agricoles (prair ie), sous réserve d’évolution du document d’urbanisme.agricoles (prair ie), sous réserve d’évolution du document d’urbanisme.   

Site n°5Site n°5   
Zone Ux2Zone Ux2   

Réduction de la zone d’activités aux secteurs urbanisés existants. Préservation de 10 ha Réduction de la zone d’activités aux secteurs urbanisés existants. Préservation de 10 ha 
de terres agricoles.de terres agricoles.   

  



Commune de Chamarande                                                                                                                                             
RIV/LET 

 
Plan Local d’Urbanisme Rapport de présentation  

232 

 
V INDICATEURS A ELABORER POUR V INDICATEURS A ELABORER POUR 
L’EVALUATION L’EVALUATION   
  
   DES RESULTATS DE L’APPLICATION DU P.L.U.   DES RESULTATS DE L’APPLICATION DU P.L.U.   
  
  
  
L’article R151-4 du code de l’urbanisme indique que :  
 
« Le rapport de présentation identifie les indicateurs nécessaires à l'analyse des résultats de 
l'application du plan mentionnée à l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application 
des dispositions relatives à l'habitat prévue à l'article L. 153-29. 1 » 
 
 
L’objectif de cette phase est de déterminer les indicateurs les plus pertinents pour l’évaluation des 
incidences de la mise en œuvre du projet. Ces indicateurs doivent garantir une gestion optimale et un 
suivi permanent de l'évolution du site.  
On distinguera :  

- les indicateurs de suivi de protection et de mise en valeur de l’environnement, 
- les indicateurs de suivi des mesures de précaution et de réduction des incidences du projet 

sur l’environnement.  
Ces indicateurs ont été sélectionnés en fonction de leur pertinence, de leur fréquence, de leur degré 
de faisabilité, de leur niveau géographique et de la réalité des sources d’information. Ces indicateurs 
doivent être établis :  

- à l’état zéro,  
- au moment du bilan du PLU, au maximum au bout de 10 ans.  

Pour l’ensemble des indicateurs retenus, il est proposé :  
- une réflexion à l’échelle du site,  
- une périodicité d’actualisation. 

 
 
Ces indicateurs se réfèrent aux orientations suivantes du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables :  
 
- Un territoire riche de milieux d’intérêt paysager et écologique et de ressources naturelles à préserver 
 
- Chamarande, « un village de caractère » à valoriser 
 
- Contenir le développement de la vocation résidentielle  
 
- Soutenir le développement de l’activité économique 
 

                                                
1 Article L153-27 
Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la dernière délibération portant révision 
complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son maintien en vigueur en application du présent article, l'organe 
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à une analyse des résultats 
de l'application du plan, au regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 
du code des transports.  
L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant ou du conseil municipal sur l'opportunité de 
réviser ce plan. 
Article L153-29 
Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat, l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale réalise, trois ans au plus tard à compter de la délibération portant approbation ou révision de ce 
plan, un bilan de l'application des dispositions de ce plan relatives à l'habitat au regard des objectifs prévus à l'article L. 302-1 
du code de la construction et de l'habitation. Ce bilan est transmis à l'autorité administrative compétente de l'Etat. Il est organisé 
tous les trois ans dès lors que le plan n'a pas été mis en révision. 
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- Poursuivre l’amélioration de l’offre et le fonctionnement des différents modes de déplacement  
 
- Contribuer à la préservation des ressources naturelles et à la réduction des consommations 
d’énergies  
 
 

Préserver les équilibres environnementaux  
et la structure paysagère du territoire 

 
Biodiversité 
 

Zone concernée Nom de 
l’Indicateur 

Valeur initiale 
2020  Périodicité Source de données 

potentiel 

Boisements Surface EBC 226 ha 5 ans Cartographie PLU 

ENS Surface protégée 
et gérée 175 ha  5 ans Classement et gestion 

ENS 

Territoire 
communal 

Nombre total 
d’espèces 

inventoriées sur le 
territoire d’étude : 

Faune 

Voir volet 
environnemental 

de  l’Atlas 
communal 

5 ans Associations naturalistes 

Territoire 
communal 

Nombre total 
d’espèces 

inventoriées sur le 
territoire d’étude : 

Flore 

Voir volet 
environnemental 

de  l’Atlas 
communal 

5 ans Associations naturalistes 
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Paysage 
 

Secteur/domaine Nom de 
l’Indicateur Unité Périodicité 

Sources de 
données 
potentielles 

Eléments 
remarquables 
singuliers  

Elément de 
paysage protégé 
au titre des articles 
L 151-19 et  L151-
23 du code de 
l’urbanisme 
 

Se reporter au 
règlement 
graphique 

10 ans PLU / 
PNRGF 

Silhouette et 
frange de 
l’espace urbanisé  

Zone N,  Zone 
Ntvb1, Zone 
Natvb, anciens 
vergers  

Se reporter au 
règlement 
graphique 

5 ans 

Commune 
et CCEJR : 
visite de 
terrain, 
photo 
aérienne 

Boisements, 
Jardins, vergers, 
bande boisée 

Zone N, éléments 
de paysage 
protégé au titre 
de l’article L151-
23, espaces 
boisés classés,  

Se reporter au 
règlement 
graphique et à 
l’OAP 
« Patrimoine 
bâti et non bâti » 

5 ans 

Commune 
et CCEJR : 
visite de 
terrain, 
photo 
aérienne 

Surfaces eco-
aménageables  

- Espaces de 
pleine terre 
- Espaces de 
pleine terre 
plantés 

En surface : se 
reporter au 
règlement écrit 
pour évaluation 

5 ans 

Commune 
et CCEJR : 
visite de 
terrain, 
photo 
aérienne 

Patrimoine - 
Monument 
historique 

Monuments 
historiques 

Se reporter au 
plan des 
servitudes 
d’utilité publique  

 UDAP 

Implantation, 
volumétrie et 
typologie des 
bâtiments  

Typologie des 
constructions 

Se reporter au 
règlement écrit  5 ans 

Commune 
et CCEJR : 
permis de 
construire, 
déclarations 
préalables, 
Cadastre, 
photos 
aériennes. 

 
 
 
 
Pour ce qui concerne la structure paysagère on rappellera que le PNR du Gâtinais Français a mis en 
place un observatoire photographique et notamment sur la commune de Chamarande.  
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Relancer la dynamique démographique  

dans un développement maîtrisé 
 
 
 
 
 
 
 
Secteur/domaine Indicateur envisagé Valeur initiale 

(2015) 
Périodicité Source de 

données 
potentielle 

Nombre total de 
logements 503 3 ans Recensement 

INSEE 
Nombre de 

résidences principales 463 3 ans Recensement 
INSEE 

Nombre de logements 
vacants 34 3 ans Recensement 

INSEE 

Nombre de logements 
sociaux 0 3 ans 

Recensement 
INSEE- commune - 

DDT 
Nombre de PC délivré  annuel Commune 

Caractéristiques 
du 

parc de logement 
 

Typologie des 
logements  annuel Commune 

Consommation en 
division de terrain 

dans le tissu existant 
 annuel Commune Consommation 

de l’espace pour 
construction de 

logement 
Consommation en 
zone AU et nombre 

de logt/ha 
 3 ans Commune 

Réhabilitation 
pour création de 

logement en 
volume existant 

Nombre de logements 
créés/an  annuel 

 Commune 

Réhabilitation 
pour création de 

logement en 
extension 

Nombre de logements 
créés/an  annuel Commune 
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Soutenir l’activité économique 

 
 
Secteur/domaine Indicateur envisagé Valeur initiale 

(2015) 
Périodicité Source de 

données 
potentielle 

Nombre total de siège 
d’exploitation 1 3 ans 

Recensement – 
AGRESTE - INSEE 

- commune Agriculture 

Surface cultivée 226 3 ans Recensement  – 
AGRESTE - INSEE 

Artisanat – 
Bureau 

Nombre 
d’établissements 6 3 ans 

CCI – Contribution 
économique 
territoriale 

Commerces et 
services 

Nombre 
d’établissements 12 3 ans 

 

CCI- Contribution 
économique 
territoriale 

Zone d’activité 

Evolution de 
l’occupation 

(cessation, création, 
type d’activités, 
terrains, friche) 

- 3 ans 
 

CCI - Contribution 
économique 
territoriale 

 
 
 
 
Poursuivre l’amélioration des conditions de déplacements 
 
 
Secteur/domaine Indicateur envisagé Valeur initiale 

(2015) 
Périodicité Source de 

données 
potentielle 

Nombre de personnes 
utilisant les transports 

en commun 
 3 ans Concessionnaire - 

Transport en 
commun 

 
Nombre de personnes 
utilisant les transports 
en commun (navette 

domicile-travail) 

Valeur 2016 : 
24,8% de la 

population active) 
3 ans INSEE 

 
 

Co-voiturage 
 

Nombre de personnes 
utilisant le co-

voiturage 
 5 ans Conseil Général - 

Commune 
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Contribuer à la préservation des ressources naturelles 
et à la réduction des consommations d’énergies 

 
 
Secteur/domaine Indicateur envisagé Valeur initiale 

(2015) 
Périodicité Source de 

données 
potentielle 

Qualité de l‘eau 
Conforme à la 

réglementation en 
vigueur 

annuel DDASS 
Eau 

Volume annuel 
consommé 

Valeur  2017 : 4700 
m3 3 ans Concessionnaire 

Energie 
renouvelable 

Nombre et type 
d’installation de 

systèmes d’énergie 
renouvelable 
(logements-

équipements publics-
activités 

 3 ans Commune 
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VI EXPOSE DES MOTIFS DES CHANGEMENTS VI EXPOSE DES MOTIFS DES CHANGEMENTS 
APPORTESAPPORTES DANS LE CADRE DE LA REVISION DANS LE CADRE DE LA REVISION  
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L’exposé des objectifs qui ont motivé la révision du PLU. rappelle la nécessité de mettre en œuvre les 
objectifs de la législation en vigueur et les objectifs des documents d’urbanisme supra communaux et 
de prendre en compte les besoins de la population. 
Les évolutions du PLU visent donc à prendre en compte l’évolution de la législation et à permettre la 
mise en œuvre des grandes orientations d’un projet d’aménagement durable du territoire à l’horizon 
des 15 à 20 ans à venir à savoir :  
 
Le renforcement des mesures de préservation des équilibres environnementaux et la structure 
paysagère du territoire 
 
Dans cette perspective les protections réglementaires existantes sont maintenues et renforcées au 
travers : 
- de la mise en place de la protection d’éléments d’intérêt écologique et/ou paysager (mares et 
mouillères, alignement d’arbres, arbres remarquables, cœurs d’îlot verts, anciens vergers) (articles 
L151-19 et L151-23 du code de l’urbanisme), 
- de la protection de nouveaux boisements au titre des espaces boisés classés (voir III.3.3 du présent 
rapport), 
- d’une protection renforcée des espaces du plateau du mitage par une délimitation des constructions 
isolées et une règlementation encadrant les possibilités d’évolution, 
- d’une protection des lisières des massifs boisés de plus de 100 ha (coteaux boisées), 
- de la protection du domaine départemental par le versement en zone N des espaces naturels (le 
parc). 
 
Le renforcement des mesures de préservation du paysage urbain et du patrimoine 
 
Dans cette perspective les protections réglementaires existantes sont maintenues et renforcées au 
travers : 
- de la mise en place de la protection de nouveaux éléments de paysage bâtis et non bâtis (articles 
L151-19 et L151-23 du code de l’urbanisme) offrant une valeur patrimoniale et participant à la qualité 
de la structure du paysage urbain (murs de clôture, constructions d’intérêt, alignements d’arbres, …), 
 
 
Le confortement des équilibres sociodémographiques dans un développement contenu 
 
Dans cette perspective le PLU affine les dispositions permettant de renforcer une offre diversifiée en 
matière de logements dans l’enveloppe urbaine existante : 
- en reconduisant l’ouverture à l’urbanisation des terrains du secteur « le Village » dans le cadre d’une 
opération d’ensemble, et dans laquelle le programme mixe logements locatifs aidés et en accession, 
- par ailleurs le PLU reconduit les mesures destinées à valoriser les possibilités de création de 
logements qui existent dans le tissu urbain du village par construction nouvelle (OAP n°3.3) ou 
réhabilitation du corps de ferme notamment (OAP). 
 
 
Le soutien à l’activité économique 
 
Dans cette perspective le P.L.U. : 
 
- conforte l’activité agricole en reconduisant la protection des terres cultivées (voir bilan de la 
consommation des terres agricoles au III.4.4. du présent rapport). 
- met en place les dispositions visant au maintien de l’offre en matière de commerces et de services à 
travers la mise en place de périmètres de protection des commerces dans la zone UAa. 
- incite à la mixité fonctionnelle du tissu existant en pérennisant les possibilités d’installation du 
commerce de proximité et du bureau dans le tissu urbain et dans le cadre de réhabilitation de corps 
de ferme notamment.  
- permet la requalification et la redynamisation du secteur des « Poiriers Rouges », sans 
consommation de terre agricoles, dans le cadre d’une opération d’intérêt communautaire à vocation 
d’accueil d’activités économiques. 

________________ 


